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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heurcs. 


… té 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance 
d'hier a élé affiché et distribué. 
La parole est à M. Dorgères d'Halluin sur le procès-verbal. 


M. Henri Dorgères d’'Halivin. Monsieur le président, dans Île 
corupte rendu analytique officiel de la deuxième séance d'hier, 
je lis : 

« M. le président du conseil. Conformément à l’article 40 du 
règlement, le Gouvernement demande à l’Assemblée d’exa- 
miner maintenant le projet de loi relatif à l'installation des 
Francais du Maroc et de Tunisie et, en seconde lecture, la pro- 
position de loi sur les entreprises gazières non nationalisées. » 

L'Assemblée a examiné ces deux propositions, mais il exis- 
ait une troisième proposition, qui portait le n° 20 dans l’ordre 
du jour, sur le curnul des expluilations agricoles. 

Nous avons insisté très vivement hi auprès de M. le pré- 
sident de séance pour que cetle proposition de loi sur le cumul 
des exploitations agricoles soit examince. M. le président nous 
a répondu que l’Assemblée avait décidé qu’elle examinerait les 
points 18 et 19 de l'ordre du jour, mais qu'elle n’examinerait 
pas le point 20. 

Quelques uns d'entre nous ont alors présenté des observa- 
tions. M. Halbotut a moniré la nécessité d'examiner cette propo- 
silion, M. Moisan a déclaré que la séance d'hier soir n'étuit pas 
une séance spéciale, mais la continuation de la séance de 
l'après-midi, celke-c1, suspendue à dix-huit heures lrenie Im:nu- 
es, ayant élé reprise à vingt et une heuies. 

Dans ces conditions, je re comprends pas pourquoi, hier soir, 
é la discussion du point n° 20 de l’ordre 
liscussion de la proposition concernant 
ions agricoles. 


nous n'avous pas abord 
du jour, à savoir la t 
le cumul des expiloitat 

Cette question est pourtant cruciale. Dans mon département, 
au mois de seplemnbre, de pelits paysans vont être expulsés de 
leur ferme, ieur exploitation ayant été achetée par des mar 
chands de biens ou des marchands de bestiaux, qui sont en 
train d'aceaparer les fermes, 

C'est là, je le répèle, une question d'une extrème gravité 
pour les agriculteurs. 

Puisque, hier soir, l'Assemblée a décidé, conformément, 
parail-il, au reglement, de moditier son ordre du juur, je 
deinanie que celle question n° 20 vienne eu discussion au 
début de la présente séance. (Apylaudissements à droite et au 
centre. — Inierruptions à gauche et à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ilalbout. 


M. Emile Haïbout. Man intervention à le mème objet que eelle 
Ge M, Dorgères d'Halluin, Cependant, j'apporterai quelques 
arguments supplémentaires. 

Je pense que M. le président dun conseil, inconsciemment, 
s'est substitué hier soir à l'Assembiée dans la fixation de l’ordre 
du jour, Je dis « inconsciemment » parce que je ne pense pas 
qu'il soit personnellement hostile au vote de la loi sur le cumul 
des exploilalions agricoles; la région qu'il représente n'est 
d'ailleurs pas directement intéressée pair la question, 

Je tiens à souligner que les deux vices-présidents de séance 
ont eu des attitudes contradictoires. Le premier edge 
M. Liquard, à répondu à ma question concernant Îles autres 
aftaires inscrites à notre ordre qu jour: « A vingt et une heures, 
nous reprendrons l’examen de cet ordre du jour, et nous le 
pour-uivrons jusqu'à minuit. » La séance avant été simple- 
ment suspendue, Fordre du jour était valable. Par conséquent, 
il n'étail pas nécessaire que M, le président du conseil dise: 


Conformément à larticle 40 du règlement, nous allons exami- 
ner telle et telle question. 

l'étuis n mèn \ séance, Je n'ai pas voulu alors interve- 

après la demande de M. le président du conseil, tenaxn 





compte de son état de fatigue, pour l’obliger à ajouter la troi- 
sième question restant à l’ordre du jour: celle du cumul des 
exploitations agricoles. 


M. le président. C'est dommage ! 

M. Emile Halbout. Or, l’ordre du per proposé par la confé- 
rence des présidents et adopté par l’Asseinblée doit être suivi 
scrupuleusement. En se réléranut hier soir irrégulièrement à 
l'article 40 du règlement, M. le président du conseil a invo- 
lontairement cominis une sorte d’usurpation de pouvoirs, 

Je pense que, d'autre part, le président de séance n'a pas 
respecté 1e règlement et que l'affaire inscrite sous le numéro 20, 
concernant le cumul des exploitations agricoles, devait être 
appelée, ainsi que l'avait indiqué M, Liquard en fin d’après- 
midi avant de suspendre la séance, après les deux autres 
questions figurant à l’ordre du jour. 

Nous aurions pu faire avancer très sensiblement la solution 
de ce problème + a a’a que trop attendu. H x a déjà un an 
que le rapport de M. Boscary-Monsservin a été imprimé, et 
moi-même, j'ai présenté, au nom de la commission de sa 
justice, un ra}-port pour avis voilà une dizaine de mois. 

La discussion de la proposition en cause n’a pu être inscrite 
que la semaine dernière à l'ordre du jour. Il importe qu'elle 
s'engage maintenant de facon à aboutir à un résultat qui 
apporte une légitime satisfaction aux agriculteurs qui sont 
ienacés par les textes actuels. 


Je demande donc un scrutin sur le procès-verbal. 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je ne dirai que quelques mots. 


Hier soir, le rapporteur de la commission de l’agriculture 
etait à son banc, prêt à présenter son rapport, si la prési- 
dence en avait décidé aïusi. 

Il est à ja disposition de l’Assemblée si celle-ci veut entendre 
irumédiatement le rapport. (Très bien ! très bien ! à droüe 
et au centre.) 


M. Franois Vals. Vous voulez que la réforme de l'enseisne- 
meut ne vieune pas en discussion ! I vaut mieux le dire how. 
nèlement ! (#ouvements divers.) 


M. le président. Monsieur Vals, je vous en prie. 

Permeitez à la présidence de répondre à une question d'inter- 
prélation du reglement qui, jusqu'a nouvel ordre, est de ea 
compétence. 

Nous sommes, en eflet, en présence d'un m’lentendu que 
je voudrais voir réglé de la façon la plus agrést'e pour tous. 

Hier après midi, l'Assemblée a décidé de tenir une séance 
spéciale à vingt et une heurcs. Celte séance m'était pas prévue 
par la conférence des présidents qui avait organisé Îles travaux 
ue celle semaine, C'est l'Assemblée qui l'a decidée, sur la pro- 
position du président de séance. 

Or, d'après le paragraphe 3 de l'article 40 du règlement, une 
telle séanre spéciale ne peut être décidée que pour la cont- 
nuation du débat en cours, et c'est précisément sur Tinter- 
prétation du mot « débat », pour les uns, des mots « ordre 
du jour », pour les autres, que la confusion s’est établie. 


Le débat en cours était celui relatif à la grève des banques. 
À la reprise de la séance, à vingt et une heures, c'est celle 
discussion qui a été pouisuivie, 

Puis, comme lui en donne le droit le paragraphe 3 de l’ar- 
ticle 40 du règlement, M. le président du conseil a demandé 
que cette séance supplémentaire, prévue pour la fin du débat 
relatif à la grève des banques, soit prolongée pour l'examen 
de deux affaires qu'il a expressément désignées. 

C’est alors, monsieur Halbout, qu'il eût fallu intervenir. Vous 
ne l'avez pas fait, par discrétion, mais je me suis permis de 
faire remarquer, quand vous y avez fait aliusion, que c'était 
dommage. 

En effet, si, à ce moment là, vous aviez posé la question, 
peut-être seriez-vous parvenu à faire inscrire avec l’accord du 
président la discussion du projet qui vous intéresse. 

M. Dorgères d'Halluin demande que le débat ait lieu aujour- 
d'hui. 

Cela n’est pas possible. / 

Nous ne pouvons pas décider l'inscription à l’ordre du jour 
de la présente séance de la suite de l'ordre du jour d'hier 
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après-midi, c’est-à-dire de la proposition relative au cumul des 
exploitations agricoles, sans une nouvelle proposition.de la 
conférence des présidents. 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin. 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Je crains, monsieur le prési- 
dent, que nous ne soyons en désaccord absolu. 


I n'y à pas eu hier trois séances, mais deux: une première 
séance Je matin et une seconde séance après-midi, qui a 
été interrompue à dix-huit heures trente par M. le président 
qui nous à annoncé que la séance serait reprise à vingt et une 
heures. Au cours de cette deuxième séance, l'Assemblée devait 
poursuivre l'examen de l’ordre du jour. 

On nous reproche de vouloir retarder le débat sur la réforme 
de l'enseignement, Nos collègues savent très bien que nous 
avons protesté violemment hier soir lorsque la séance a été 
interrompue à vingt-trois heures, alors qu'il restait encore une 
heure de discussion possible. 


La réforme de l’enseignement n'est pas en cause. 


La séance d'hier après-midi a été interrompue à dix-huit 
heures trente et reprisé à vingt et une heures. Elle devait 
normalement se poursuivre jusqu'à minuit par l'examen des 
questions inserites. 


J'insiste done vivement pour que la question du cumul des 
exploitations agricoles soit remise à l'ordre du jour. Si une 
nouvelle réunion de la conférence des présidents est néces- 
saire, je demande qu'elle ait lieu immédiatement, (Très Lien ! 
très bien! à droite et au centre.) 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole, 
M. le président. Ia parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Dans votre réponse, monsieur Je prési- 
dent, vous avez été extrêmement discret sur la déclaration du 
président de séance, M. Liquard, à laquelle vous ne sembiez 
accorder aucune importance... 


M. le président. Loin de moi la pensée de n'attribuer aucune 
importance à la déclaration d’un président ! (Sourires.) 


M. Edouard Moisan. Cette déclaration est, en effet, capitale, 
monsieur le président, 


Qu'a dit M. le président Liquard ? 


« A vingt et une heures, nous reprendrons l'examen de cet 
ordre du jour, et nous le poursuivrons jusqu'à minuit, » 


IL faudrait donc s'entendre. Qui a raison ? M. Liquard, ou 
son successeur au fauteuil présidentiel ? 

Lorsque nous sommes venus en séance hier soir à vingt et une 
heu'es, nous étions, en toute bonne foi, en droit de penser 
que l'examen de l'ordre du jour serait poursuivi jusqu'à minuit. 
n'y avait absolument aucune raison, étant donné qu'il s'agis- 
sait de la mème séance, de ne pas poursuivre intégralement 
l'examen de cet ordre du jour el d'en écarter Ja question du 
cumul des exploitations agricoles. 


C'est pour ces raisons que je demande à 
reluser l'adoption du procès-verbal. 


l'Assemblée de 


M. le président. La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Malbout. L'article 40 du règlement ne s'applique 
qu'au cas où M. le président du conseil demande la tenue 
d'une autre séance, Mais, en l'occurrence, son intervention 
l'était pas nécessaire pour que l'examen de l’ordre du jour 
Soil poursuivi, Son intervention n'a eu qu'un effet restrietif, 
puisque C'est de cette manière que la présidence l'a interprétée. 


d'estime qu’il s'agit là d’une erreur d'appréciation. L'examen 
de l'ordre du jour devait être poursuivi jusqu'à son terme, 
et la proposition de loi relative au cumul des exploitations 
üsricoles discutée hier soir sans désemparer. 


de le président. Puisque le procès-verbal est eontesté, je 
ais 


consulter l’Assemblée. 


M. Francis Vals. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Vals. 





M. Francis Vals. Je voudrais faire transat 


tiounelle. 


une proposition 


M. le président. Sur l'adoption d'un proces-verbal, il ne peut 
guire y avoir de proposition (ransactionnetlle, 


M. Francis Vals. Cependant, monsieur le président, si nos 
collègues qui siégent sur ces banes (l'oraleur désigne la droite) 


sont aussi désireux que nous de voir respecter l'ordre du 
jou: de l'Assemblée, si en mème temps ils désirent voir 
s'instaurer la discussion de la proposition relative au cumul 


des exploitations agricoles, ma proposition doit leur permettre 
d'obtenir satisfaction tout en démontrant que leur désir ne 
saurait avoir d'incidence polilique en ce qui concerne le débat 
inscrit cet apres-midt. 

Nous avons tenu hier soir une séance pour permettre au 
président du conseil et au ministre des finances de venir expli- 
quer leur position en ce qui concerne la grèeve des banques. 
Pourquoi nos collèques n'accepleraient-ils pas une nouvelle 
séance, ce soir, pour l'examen du problème qui leur tient à 
cœur ? Nous pourrions ainsi commencer dès maintenant 4 
discussion inscrite à netre ordre du jour. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Roger Roucaute, 
M. Roger Roucaute. Nous désirons autant _ quiconque que 


la proposition de Joi relative au cumul « fermages soit 
examinée par FAssemblée. 


es 


Mais l'ordre du jour de cet après-midi étant fixé, 11 nous 
semble que pourrait être envisagée a tenue d'une séance sup- 
plémentaire ce soir, dernain matin où après demain matin pour 
discuter ceite affaire. 

En tout cas, pour cet après-midi, tenons-nous en à notre 
ordre du jour. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Seul M. le président du conseil peut demander 
à l'Assemblée de tenir une séance supplémentaire ce soir. 


Je vais done consulter l'Assemblée sur la prise en considéras 
tion de Ja contestation du procès-verbal. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Teilgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mon-ieur le président, j'accepterais 
volontiers, pour ina part, une séance supplémentaire. 

De toute facon le procés-verbal ne peut pas étre accepté, 
tout simpiement parce qu'il est contradictoire, 


M. Francis Vals. Ce n'est pas une raison valable. (Sourires.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. De deux choses l'une: ou fa séanc@ 
d'hier soir était la suite de çelle d'hier après-midi, et alors 
l'ordre du jour devait être intégralement respecté; ou bien 
tel n'était pas le cas, et alors le procés-verbal est erroné puis- 
qu'il porte comme titre: suite de la deuxième séance du mardi 
25 juillet, (fnterruplions à qauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
cousidération de la contestation du procès-verbal, 
M. Edouard Moisan. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de 
Le scrutin est ouvert. 


scrutin. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants .…. 
Majorité alsolue 


Pour l'adoption .......... 254 
10: hot RME AR 206 


L'Assemblée nationale n'a pus adopté. 


Ea conséquence, le procès-verbal est adopté 
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EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Fauchon, Guy La Chambre s’excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règiement, je soumets ect 
avis à l'Assemblée. 

I n'v a pas d'opposition ?.. 


s sont accordés, 


Les cong: 


ss Den 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. Lans sa séance du 17 jmiliet 1957, l'Assemblée 
a été saisie d'une demande d'interpellation de M. Malbrant, 
sur les conditions dans lesquelles se sont dérouiées les der- 
nitres élections à l’Assemblée territoriale de la Côte française 
des Somalis et sur l'inouwservation des instructions officiciles 
concernant l'impartialité de l’administratiôn en matière élec- 
torule. 

L'auteur de cette demande d’interpelution m'a fait connaitre 
qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UKE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pesquet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modi- 
lier ie inode d'election des imnembres de l’Assemblée nationale. 

La proposition sera 1mprimée sous le n° 5618, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions, (Assentiment.; 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
deinande de discussion d'urgence, 


— FE — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGERCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


reeu de M. Joseph Ferrand, avec 
demande de discussion d'urgenée, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires en vue d'améliorer la situation des ‘for- 
ges d'Hennebont, 

La proposition sera imprimée sous le n° 5619, distribuée et, 
s'il av à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
production industrielle et de lénergie, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demunde de discussion d'urgence. 


M. le président J'ai 


Ne. pa 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission chargée 
d'assister je ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme dans la gerance de la tranche nationale du fonds 
d'mvestissement routier, 
l'article 19 du règlement, la candidatur2 


Conformément à 
du coinple rendu in extenso de la 


a été publiée à la suite 
séance du 19 juillet 1957. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Chauvet membre de cette commission. 

Avis en sera donné à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 





— 7 — 


VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOIRE DU CAMEROUN 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des 
conclusions du rapport du 2° bureau sur les opérations élec- 
torales du territotre du Cameroun. 

Le rapport de M. de Tinguy a été publié à la suite du 
coinpte rendu in extenso de la séance du 23 juillet et au Jour- 
nal officiel (lois et décrets) du 24 juillet 1957. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Douala Manga Bell est 
adniis. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


— 8 — 


PROTECTION DES ANIMAUX 
Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de M. Frédéri: Dupont ten- 
dant à la protection des animaux; 2° de M. Louis Roilin ten- 
dant à modifier et à corapléter la loi du 2 juillet 1850 dite 
Loi Grammont; 3° de M. Soustelle et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à moditier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 
en vue d'assurer la répression effective des mauvais traite- 
ments envers les animaux (n° 533, 5216). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja suite 
du compte rendu in ertenso de la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre 
du jour. 


REGLEMENTATION PROVISOIRE DES AGENCES DE PRESSE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vete sans débat 
du projet de loi, n° 1717, complétant l'ordonnance n° 45-2646 
du 2 novembre 1945 portant réglementation provisoire des 
agences de presse (n° 3677, 4442). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article pare sn — L'ordonnance n° 45-2616 
du 2 novembre 1945 portant réglementation provisoire des agen- 
ces de presse est complétée par deux articles 8 bis et 8 ter, 
ainsi rédigés : 

« Art, 8 bis. — La liste des organismes constituant des agen- 
ces de presse au sens de la présente ordonnance est fixée pat 
arrêté conjoint du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, et du secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones, pris sur la proposition d’une commission 
composée comme suit: 

« Un représentant du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, président; 

« Deux représentants du ministère des affaires économiques 
et financières ; 

« Un représentant du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones; 

« Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

« Un représentant du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice; 

« Un représentant du ministre des affaires étrangères; 

« Cinq représentants des agences de presse; 

« Deux représentants des autres entreprises de presse. 
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« Les représentants des agences de presse et des entreprises 
de presse sont désignés par le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, sur présentation des organi- 
sations professionnelles les plus représentatives, 


« Les membres de la commission pourront être remplacés, en 
cas d'empêchement, par des délégués suppléants désignés dans 
les mêmes conditions que les membres titulawres et en norm- 
bre égal. 


= 


« Art. 8 ter. — Les agences de presse figurant sur la liste 
prévue à l'article précédent, tant qu'elles n'ont pas cessé de 
remplir les conditions déterminées par la présente ordonnance, 
sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires pour les four- 
nitures qu'elles font à des entreprises de presse bénéficiant des 
dispositions de l’article 271-9° du code général des impôts et 
des dispositions non encore codifiées de l’article 10-I-1° du 
décret n° 55-465 du 20 avril 1955 portant réforme des taxes sur 
le chiffre d'affaires. 


« Ces même agences sont exonérées de la contribution des 
patentes à raison de l’activité qu'elles exercent dans le cadre 
de l’article 1% ci-dessus. 


« Les bulletins périodiques qu'elles éditent sont, du point 
de vue postal, assimilés aux journaux et écrits périodiques 
destinés à l'informat'on du publie et bénéficient, à ce titre, 
du tarif préférentiel prévu par l'article 90 de la loi de finances 
du 16 avril 1930, et sous les mêmes conditions. 


.« Les agences de presse sont assimilées aux journaux pour 
l'application des tarifs réduits du service des télécommuni- 
cations ». 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en premitre lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau, 


— 10 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion. en 
cinquième lecture, du projet de loi, n° 5620, tendant à favoriser 
ré ip de logements et les équipements collectifs 

n° 9024). 

Mais je crois savoir que M. je président de la commission 
des finances désire présenter une requête à l’Assemblée, 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
La commission des finances doit, en effet, se réunir à dix-sent 
heures. Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir reporter 
l'examen de cette affaire après la suspension de séance. 


M. ie président. 11 n’y a pas d'opposition 7... 
Il en est ainsi décidé, 


— 11 — 


REFORME DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: L du 
projet de loi, n° 2761, portant prolongation de la scolarité obli- 
galoire et réforme de l'enseignement public; IH des proposi- 
lions de loi: 1° de M. Depreux et plusieurs de ses collègues 
n° 206, portant réforme de l'enseignement public; 2° de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, n° 2038, tendant à 
réaliser la réformé de l'enseignement (n° 5596). 


La parole est à M. Ducos, rapporteur de la commission de 
l'édueation nationale. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Hippolyte Ducos, rapporteur. Mesdames, messieurs, dans un 
débat de cetle importance, j'estime qu'il est utile de remonter 
aux principes, ne serait-ce que pour essayer, en les invoquant, 


de rapprocher des points de vue, 





« Il est inévitable, dans les sociétés modernes, a écrit le 
philosophe Cournot, que le régime d'éducation publique recoive 
son mouvement et sa direction du mouverrent et de la direc- 
tion générale de la civilisation ». 


C'est à des déclarations de ee genre, qu'en les interprètant 
de facon erronée, se référent certaines gens qui préconisent non 
pas une réforme, mais une refonte de notre enseignement. A 
civilisation nouvelle, dit-on, enseigneinent nouveau. Et comme 
la civilisation d'aujourd'hui n'a que peu de chose à voir avec 
celle d'hier, ce ne sont pas de simples modifleations, c'est une 
transformation complète quil faut apporter à notre système 
scolaire. 

Sommes-nous vraiment en présence d'une civilisation nou- 
velle ? 

li le semble à première vue. Il y a eu un si grond boulever- 
sement dans les structures sociales au cours des anuées qui 
ont connu quatre véritables révolutions économiques, l'une 
datant de la machine à vapeur, l’autre de l'énergie électrique, 
la troisième de l'énergie nucléaire, la quatrième de l'automa- 
tion, qu'on a pu parler d'une nouvelle ère, de l'ère technicienne. 

Des progrès réalisés par la science ont résulté des applications 
si nombreuses et d'une portée si considérable que les condi- 
tiuns de travail et de vie ont été profondément modifiées dans 
tous les pays civilisés. 

Le développement rapide des activités industrielles n'a pas 
seulement fait sauter les normes anciennes dans le rayon spé- 
cia! où elles s'exercent, mais dans tous les milieux, dans toutes 
les classes sociales. D'abord, tous les habilants d'une nation 
sont plus ou moins en contact matériel, utilitaire, avec. les 
productions industrielles et, ensuite, un climat général, éma- 
nant des foyers industriels et de l'éclat de leurs flamhées nou- 
velles se répand de proche en proche et finit par envelopper la 
population entière. 

Sous la forme du travail à la chaîne les progrès du « techni- 
cisme » ont été rapides | 2 dt vertigineux aux Etats-Unis et 
dans d'autres pays. Et lorsque survint l'homme prédestiné, 
Frédéric Taylor, on vit s'opérer en Amérique une véritable révo- 
lution. L'anialvse des tâches, avec son chronométrage, apparut 
comme une véritable science applicable à toutes les formes de 
l'activité humaine, Mais voici que plus tard, dans un nouveau 
saut vers la mécanisation intégrale, la machine, après s'être 
adaptée à l'homme, s'est adaptée elle-même, par l'automation, 
à ses propres besoins, 

De cela que conclut-on ? Que nos contemporains allant de 
plus en plus à la technique pure, les conditions exigées pour 
une transformation complète des méthodes et des matières de 
l'enseignement national seraient réalisées, à savoir l'existence 
d'une civilisation nouvelle. 


Comment, s'exelame-t-on, en serait-il autrement à li suite 
de ce evele prométhéen qui reste d'ailleurs toujours ouvert 
aux inévitables révolutions techniques de l'avenir! La France 
était, parmi les grandes nations, celle qui s'y était le plus 
lentement plongée. Rcveillée par les cris d'alarme, elle sent 
maintenant de plus en plus jaïlir des profondeurs de son 
instinct de conservation un élan qui, l'éloignant de ses concep- 
tions traditionnelles et des méditations abstraites. la porte 
irrésistiblement vers le pratique, le réel, le concret, le 
technique. 


Que restera-t-il à notre pars de son ancienne civilisation 
quand il sera monté à la hauteur des autres dans le mouve- 
ment général vers le pur état industriel? A peu près rien, 
affirime-t-on, car l'ouvrier sera devenu un simple appendice de 
la machine qui vide le travail de tout contenu intellectuel. 


La rupture sera devenue compiète entre deux époques, celle 
de l'artisanat, où l'ouvrier finissait lui-même un bel objet, où 
il pouvait donner de la pensée et de la sensibilité à sa tâche, 
et celle de la grande série, de la chaîne, de l'automatisme et 
d’autres formes de la rationalisation mise au seul service du 
rendement quantitatif. 


Balayons done notre vieux système d'éducation, dit-on et 
écrit-on. Pour une civilisation technicienne, ne formons que des 
techniciens! 


A nos interloculeurs, nous accorderons certes une chose, 
c'est que la France doit considérablement hâter sa marche 
sur la voie des progrès techniques, Il est inutile d'insister sur 
l'insuffisance numérique, si souvent et si justement dénoncée, 
de nos ouvriers qualifiés, de nos techniciens et de nos ingt- 
nieurs. Inutile de faire observer que lorsqu'un Francais 
demande une réforme de l'enseignement, il pense, avant tout, 
à la nécessité de di Velop} CF, de uiulliplier Les Livres u action 
de la formation technique. 
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Mais il n’est pas vrai de dire que la marche vers les progrès 
techniques soit la marche vers la civilisation technicienne, car 
les progres techniques sont liés au progrès des éléments essen- 
tiels de la civilisation proprement dite. 


Comme l'a admirablement démontré l'éminent spécialiste de 
ces questions, M. Georges Friedmann, il n’y à point de travail, 
si spécialisé, si émielté comme il dit, qui ne soit rendu plus 
roduectif par la valeur intellectuelle de celui qui Fexécute. 
Lonsier qualifié ne saurait mériter ce nom que si son habileté 
manuelle est guidée par des connaissantes théoriques, rela- 
livement modestes en général, mais parfois assez poussées. 
A plus forte raison, l'homme des cadres moyens ne saurait 
accomplir sa tâche sans une sérieuse culture scientifique. 


Quant à l'ingénieur, son outil essentiel, c'est la science 
appliquée et, aussi, fondamentale, C'est seulement si cet outil 
est bien trempé qu'il pourra erter, en agençant des organes 
épars, l'être harmonieux où monstrueux mais vivant et puissant 
qu'est une machine moderne. 


Mais il s'agit aussi, pour tous, de culture humaine. A égalité 
de valeur scientifique, changez un chef par un autre: la maison 
se ruine où se relève: un ingénieur par un autre: c'est un 
bouleversement, Un technicien dont l'esprit et le cœur ne 
sont pas à la hauteur des responsabilités qu'on lui confie peut 
laisser voler en éclats le plus magnifique chef-d'œuvre d’auto- 
mation, Un contremaitre, par sa mentalité, fait ou défait un 
atelier, 


Dans la production comme dans tout le reste, c’est encore 
l'homme qui compte le plus. De Ià la nécessité de promouvoir, 
en méme temps que l'enseignement purement technique, 
l'enseignement culturel, 


Si la culture aide au développement de la technique, le 
développement de la technique ouvre un champ de plus en 
pius Vaste à la culture, le champ des loisirs; mais à une condi- 
tion, c'est que les techniques soient servantes et non maîtresses 
des loisirs, car le loisir peut et doit libérer la personne humaine, 
mais il peut également, si Fon n'y prend garde, lasservir plus 
encore que le travail le plus mécanisé. 


Qu'est-ce done que cette personnalité humaine qu'il faut 
développer, cultiver ? C'est H conscience que l'homme a d’être 
ine personne intellectuelle et morale libre devant les autres 
hoimmes, créatrice de valeurs nouvelles et tournée vérs son 
propre destin. 

Dans cette prise de conscience entrent les qualités techniques 
el les connaissances intellectuelles que l'on met au service de 
Ja profession que l’on exerce, Si humble ou si haute soit-elle; 
als c'est encore et surtout la capacité de juger sainement, 
d'apres certaines normes permanentes, de peser les valeurs 
Morales, d'ajouter à la question de savoir ce qu'une solution 
as donner matériellement, celle de savoir ce qu'elle vaut 
iuinalnement, 


En conclusion, d’après ses intérêts vitaux et d’après la 
tendance de son géme propre c'est de ce double point de vue 
que nous, parlementaires, nous devons examiner cette question, 


Que doit faire la France en matière d’enseignement ? Tout 
pour se placer sur le plan technique à un niveau bien plus 
clevé, car c’est surtout à cause de son énorme manque de 
techniciens de tous ordres que le développement de son indus- 
trie, condition de sa puissance, est loin d’avoir chez elle 
l'ampleur digne d'une grande nation; intensifier considérable- 
ment l’enseignement des sciences expérimentales, base de la 
technique et des mathématiques, base des sciences expérimen- 
tales, fournir à la recherche des sciences apphquées et surtout 
des sciences fondamentales les cerveaux et Iles moyens maté- 
riels qui lui manquent. 


I y à de ce côté d'énormes efforts à accomplir; mais pour 
une grande statue, il faut un solide piédestal. Le piédestal, ce 
sont les humanités scientitiques et littéraires, classiques ou 
modernes. 


Pour les maintenir au niveau où elles sont encore et les 
porter plus haut, il faut une élite, il faut aussi former un 
orand nombre d'âmes susceptibles de les recevoir et qui à 
Jeur tour, par irradiation, les répandront sur ceux qui ne les 
auront pas reçues. 

C'est de la masse entière de la nation que doivent surgir 
cette élite et ces àmes privilégiées, non de la naissance et de 
la fortune, mais de l'intelligence et du mérite. (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 

Avec la gratuité conçue de telle sorte que la question d'argent 
n'ait plus à se poser, rien ne fera plus obstacle à l'égalité des 
droits et des chances pour tons les jeunes Français, et ce qui 
peut rester d'esprit de classe disparaîtra totalement, 





Les humanités resteront, avec leur idéal de vérité, de jus- 
tce et de beauté, La France ne serait plus une démocratie 
s elle renorçait à les maintenir dans leur pureté et dans leur 
éclat, juste au moment où seront admis dans les enseigne- 
ments qui y conduisent tous les enfants, sans distinction de 
siluation sociale... 


M. Henri Thébault. Ni de religion. 


M. le rapporteur. et elle ne serait plus la France si elle 
ne maintenait pas ceite élévation du niveau général de cuiture 
qui Jui donne eucore un si grand prestige dans le monde. 


Mesdames, mesieurs, c’est à la lumière de ces principes 
qu'a élé examiné le projet de loi portant réforme de l'ensei- 
gnement, mais c'est surtout à la lumière du dernier principe 
que j'ai rappelé, le principe de la démocratisation de l'ensei- 
gnement. 


Aussi est-ce un texte législatif pien différent de celui que 
nous avons eu à examiner que nous présentons aujourd'hui 
à l'Assemblée, Il s'inspire du souffle de justice sociale et 
d'égalité devant l'instruction qui a animé votre commission, 


Celle-ci a bien accepté, dans les conditions que j'expliquerai, 
des articles relatifs aux modalités des enseignements, mais, 
contrairement à ce qui ressort de la lecture du projet et de 
son exposé des motifs, elle a estimé que, si les changements 
de structures et de programmes pouvaient, sous certaines 
conditions et dans une cer‘'aine mesure, apporter leur appoint 
à l'œuvre de justice scolaire, cette œuvre de justice scolaire 
ne pourra avancer rapidement vers son épanouissement que si 
la nation se résout enfin à s'imposer les sacrifices nécessaires 
pour qu'aucun pes Français ne soit empèché par le manque 
de ressources de sa famille d'accéder aux études auxquelles 
il est reconnu apte. {Applaudissements.) 


« La démocratisation — est-il dit dans l’un des derniers bul- 
letins du syrdicat général de l'éducation nationale — c'est 
tout autre chose qu'une simple réforme de l’enseignement, 
C'est la réalisation de toutes sortes de réformes sociales, c’est 
une aide réelle, efficace aux familles pour l'entretien de leurs 
enfants, par de larges allocations et par l'attribution de léqui- 
valent du salaire juvénile qui serait perçu par la famille si 
l’eufant travaillut, » 


« Pour que l'égalité des chances entre tous les jeunes Fran- 
cais soit effective — Jisons-nous dans Ja proposition socialiste 
de M. Depreux — il ne suffit pas que soit établi un dispositif 
pédagogique judicieux. Il faut encore que les enfants d'origine 
modeste puissent dans tous les cas fréquenter l'établissement 
le plus approprié à leurs aptitudes et que leurs familles à 
ressentent pas d’une manière cruelle le manque à gagner dû 
à l'ajournement d'une rémunération salariale. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers autres bancs.) 


«_ L'aggravation — dit M. Cogniot dans son exposé des 
motifs — des conditions d'existence de la classe ouvrière, «si 


sensible à l'heure actuelle, rend vaine toute réforme de 
l'enseignement qui ne consisterait pas avant toute chose dans 
l'octroi aux enfants du prolétariat de l’aide matérielle néces- 
saire, « (Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche el sur 
divers autres bancs.) 


Si je me réfère à ces deux derniers documents, l'un socia- 
liste, l’autre communiste, c'est que j'en suis aussi le rappor- 
teur, et je dois dire qu'au cours de l'étude minutieuse que 
j'en ai faite devant la commission de l’éducation nationale, je 
n'ai trouvé dans ces deux propositions de lai aucune trace 
d'idéologie politique, mais uniquement le souci de donner à 
la France un réghine scolaire vraiment démocratique. (Applau- 
dissements à gauche et à l'ertrême gauche, — Erclamations 
au centre et à droile.) 


Lorsque, en 1930, sur ma proposition, certes, mais grâce à 
sa prestigieuse éloquence fut votée la gratuité de la sixième 
et par conséquent de tout l’enseignement secondaire, Edouard 
Herriot évoqua l’avenir, ce ne fut pas pour faire entrevoir des 
modifications de programmes mais pour que ne restât pas sans 
développement la réforme qui venait d'être acceptée. 

« Nous avons obtenu la gratuité de l’externat » s’écria-t-il, 
« faisons maintenant tous nos efforts pour obtenir la gratuité 
de l'internat pour les familles nécessiteuses ». (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


C'est certainement dans ce sens qu'Edouard Herriot aurait 
adjuré l'Assemblée de se prononcer si nous avions encore le 
bonheur de l'avoir parmi nous, C'est sa pensée que nous avons 
traduite dans divers articles que nous avons substitués aux 
arlicles correspondants ou ajoutés dans le projet de Loi. 
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11 existe d'autres désaccords entre la commission et l’auteur M. le rapporteur. En tout cas, je donne ici mon impression 


du projet. La commission estime qu'avant de rectifier les 
étages moyens et supérieurs de l'édifice scolaire, il faut conso- 
lider la base, c’est-à-dire l’enseignement élémentaire. Or celle-ci 
se détériore faute de crédits. Sur l'initiative de son rapporteur, 
}1 commission se prononce pour la revalorisation de la fonction 
euseignante, ja réalisation rapide du plan de constructions 
scolaires, la réduction progressive des effectifs maxima des 
classes, la gratuité des fournitures scolaires, les cantines, le 
transport des élèves éloignés de leur classe, c'est-à-dire pour 
l'introduction de la démocratisation dans l’enseignement pri- 
maire où elle ne se trouve pas actuellement, :Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

En troisième lieu, la commission entend maintenir et déve- 
lopper, après réorganisation et transformation, les cours com- 
pléinentaires dont la valeur éducative a fait tant de progrès 
et qui ont au plus haut point la faveur des familles. Le projet 
les avait complètement passés sous silence. 

En quatrième lieu, la commission, qui avait été fort inté- 
reste par l'audition d’un représentant du mouvement national 
scientifique, fait siennes les propositions présentées par ce 
groupement en vue de créer des collèges universitaires dépar- 
tementaux, rattachés aux facultés, de facon à recruter, en se 
rapprochant d'eux, des jeunes gens susceplibles de devenir 
des professeurs et des chercheurs dans les sciences fondamen- 
tales ou appliquées ou dans les sciences humaines. 

Enfin, en ce qui concerne les dispositions financières, la 
commission estime que les propositions faites dans le projet 
sont insuffisantes, et elle demande que, dans un déiai de trois 
mois après la promulgation de la présente loi, le Gouverne- 
ment dépose un projet financier susceplible de permettre lat- 
tribution au fonds de modernisation et de démocratisation de 
l'enseignement publie des crédits nécessaires à l'application de 
la réforme. Car la commission n'entend pas s’en tenir à des 
promesses, la commission veut la réalisation financière des pro- 
jets de démocratisation qu'elle vous présente aujourd hui 
(Applaudissements.) 


Par ailleurs, la cemmission a donné son accord à de nom- 
breuses dispositions du projet: prolongation de la scolarité obli- 
gatoire, constitution d’établissements spéciaux pour les enfants 
qui ne peuvent pas recevoir l’enseignement dans les conditions 
ordinaires, création de conseils d'orientation, organisation de 
l'éducation populaire devenue éducat‘on permanente, impul- 
sion donnée à la recherche scientifique. 


Elle a, aussi, finalement donné son adhfsion au fameux 
aiticle 7 du projet, mais, il faut l'avouer, dans des conditions 
très particulicres. 

Cet article 7, qui traite du tronc c°mmun, a été remplacé à 
là su'te d’un premier vote de principe de 34 voix contre 8 et 
d'un deuxième vote définitif de 23 voix contre 20, par un texte 
conçu dans un sens différent et que le rapporteur lui avait 
présenté. 

I en a été de mème de l’article qui traite des formes de 
l'enseignement différencié faisant suite aux écoles moyennes. 
C'est seulement au cours d’une troisième lecture que personne 
n'ailendait ({nterruplions à quuche) au cours d’une troisièine 
lecture à laquelle il fut procédé — et pourtant on avait dit que 
le second vote était définitif — mais si véritablement le provi- 
soire dure en France, je dois avouer que le définitif ne dure 
pis longtemps à la commission de l'éducation nationale. (Rires 
ct applaudissements à droile el au centre.) 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. Vou- 
lez-Vous me permettre de vous interrompre? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. Je vou- 
drais tout de même, à ce point de l'exposé du rapporteur, faire 
une mise au point et dire simplement qu'il est impossible de 
prélendre que la commission s'est, d'une facon inconsidérée, 
prononcée différeminent à la fin de son examen. 


Aussi longtemps qu'une commission n'est pas arrivée au 
lerme de sa discussion dans l’etude d'un projet, c'est-à-dire 
lant que le vote finai n'est pas intervenu, la discussion et la 
décision Jui appaïtiennent, Par consequent, on ne peut pas pré- 
tendre qu'elle a modifié une disposition définitive, La seule 
position définitive est celle du vote final sur le texte étudié, 


J'ajoute qu'il serait peut-être adroit pour M. le rapporteur de 
ne pas trop insister sur les changements de majorité, dont on 
Pourrait peut être estimer qu'ils avaiént un sens que je me 
refuse à exposér devant l'Assemblée, (Applaudissements à 
gauche. — Exclamations à droite et à l'extrême droite.) 





personnelle. 
M. Jéan Binot. Mais vous Ctes rapporteur. 


M. là rapporteur. Je suis rapporteur, mais je suis député! 
(Exclamations à gauche.) 


J'ai tout de même le droit d'exposer des impressions person- 
nelles. J'avoue que, depuis trente-c'nq ans que j'ai l'honneur 
de siéger dans cette enceinte, je n'avais jamais vu, à trois 
heures dn matin, à l'heure des conciliations et du rêve, une 
commission, d'ailleurs peu normbreuse, revenir tout d'un couv 
sur des voiles qui avaient élé considérés comme déiiutfs. 
(Aprlaudissements au centre, à droite el à l'ertrème droite.) 


M. Francis Vals. Regardez qui vous applaudit: les pouja- 
distes ! 


M. Albert Davoust. Ne vous inquiétez pas; nous n'applau- 
dirons pas toujours. 

M. le rapporteur. Je ne veux pas insister davantage. 

M. Jean Binot. Cela vaut mieux pour vous! 
M. le rapporteur. … en tout cas, quelies que soient les circons- 
lances, tout le monde pourra me rendre témoignage que, 
depuis que nous diseutons de cette question à la commission 
de l'éducation nationale, je n'ai jamais fait de la politique et 
ne me Suis jamais prèlé aux mouvements politiques. 


J'ai simplement examiné les choses comme je croyais devoir 
le faire, d'une facon objective, et c'est d'une facon objective 
que je développerai mon rapport. (Applaudissements.) 


Mais en raison de ces circonstances tout de même particu- 
lières, que vous pouvez qualifler comme vous voudrez peut- 
être les ai-je moi même qualifites d’une facon un peu vive — 
le rapporteur vous prévient qu'il considérera comme étant de 
sen devoir de faire connaître, en même temps que les mobiles 
qui ont inspiré la troisième majorité, les raisons qui furent 
à l'origine des deux premières. 

Une question se pose d'abord, celle de la prolongation de la 
scolarité. 


Sur ce point, nous sommes entièrement d'accord avec M. le 
ministre de l’économie nationale. La commission a été unanime 
à donner son adhésion au principe de la prolongation de 1a 
scolarité. 

Au sortir de l’enseignement primaire, les enfants ont acquis 
les instruments de la connaissance, mais ils n'ont pas encore 
la maturité nécessaire pour s'en servir. Qu'il s'agisse de la for- 
mation scientifique ou de la formation humaine, dont nous 
voulions indiquer qu'elles sont de plus en plus indispensables 
mème aux ouvriers spécialisés et aux manœuvres, la scolarité 
prolongée ne peut êlre que bienfaisante même si, dans le début, 
eile n'était donnée qu'à temps réduit sur l'organisation géne- 
rale de l'éducation permanente, qui est aussi éducation post- 
scolaire et périscolaire, qui fait l’objet des articles 4 et 17. 


Bien que les buts de cet enseignement et de ceux de l'édu- 
cation permanente qui ie “omplète soient indiqués à l'article 17, 
il est regrettable que des précisions ne nous soient pas donnés 
sur l'organisation envisagce. 


I n'en était pas ainsi dans les nombreux projets de loi qui 
ont élé autrefois déposés sur celte question, en particulier dans 
celui, dont tout le monde se souvient, qu'avait déposé, étant 
ministre de l'instruction publique, M Daladier. 

Dans tous les textes législatifs relatifs à cette question dans 
les pays étrangers re sont pas formulés seulement des prin- 
cipes ct des affirmations générales. On y voit figurer des plars 
précis, souvent arrêtés en accord avec les groupements les 
us intéressés, comme les articles de la Ji anglaise Fischer 
e furent en collaboration avec la vaste et puissante Workers 
educational association. 

Pour qu'une institu‘ion de ce genre réussisse, il faut qu'au 
moment même où elle fait l'objet de textes législatifs, elle in=- 
pire confiance aux uus et aux autres, aux ouvriers ComIne aux 
patrons. 

Présentée trop brièvement, trop vaguement, elle risque de 
donner lieu à toutes sortes de réticences, de critiques, alors 
qu'elie ne saurait vivre que si elle plonge ses rarineés et puise 
sa sève dans les milieux universitaires, dans les sevndicats 
ouvriers, dans les organisations jindustnelles, commerciales 
agricoles, et dâns les groupements d'éducat.on physique et 
sportive. à 
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La commission, au titre IV, sans pouvoir improviser un plan 
complet, à néanmoins élaboré un texte plus précis que celui du 
projet. 

Au début du nouvel article 17, il est dit: 


« En marge et au delà de la scolarité obligatoire, l'éducation 
permanente organisée par l'Etat est placee sous l'autorité du 
Diinistre de l'éducation nationele. » 


A la fin de cet article, il est indiqué dans quelles catégories 
de cours elle sera donnée. 


Mesdames, messieurs, j'en arrive à l’article 6, qui concerne 
l'enseignement élémentaire. 


Je dois vous avouer, et cela a frappé certainement tout le 
monde, qu'une lacune énorme apparait à la lecture de l’ar- 
üicle 6 du projet, Pas Ja moindre réforme, pas la moindre 
modification n'est pr'esentée pour l'enseignement élémentaire. 
ien dans l'exposé des metifs. A la dernière ligne de l’articie 
hous Hsons: « Cet enseignement est commun à tous les enfants. 
I est donné dans les écoles élémentaires », Et l’on passe immé- 
dialement à la scolarité dite movenne, 


Tout est donc pour le mieux dans le cycle élémentaire qu'on 
laisse subsister tel quel. Et 1 y a lieu, d'après M. le ministre, 
d'être pleinement satisfait de cet enseignement, de ses moyens, 
de ses méthodes, de ses résultats. Cela paraît d'autant plus 
surprenant que c'est au sujet de cet enseignement que se sont 
élevées et que s'élèvent les récriminations les plus vives, que 
se sont livrées et que se livrent les plus ardentes batailles 
pédagogiques. 


Je ne rappellerai pas les divers systèmes éducatifs qui se 
sont opposés les uns aux autres à l’intérieur de nombreux 
pays et d'une nation à l’autre. Mais Je ferai remarquer que 
presque partout. à l'étranger, ils ont inspiré des réformes et 
amené des progrès scolaires. Il n'en a pas été de mème en 
France. Pourquoi? Parce que, dans l'immense majorité des 
classes, il est matériellement impossible de s'y conformer. 
Aussi, bien que nos maîtres soient parmi les meilleurs du 
monde, Ja France n’est point une des nations où l'instruction 
élémentaire soit le plus largement dispensée. 


D'après le recensement de 1954, quatre élèves seulement sur 
dix ont le certificat d'études parmi les jeunes gens qui ont 
cessé Leurs études à quatorze ans. 

Vous pouvez savoir comme moi, à en juger d’après les 
reponses failes par les conscrits aux questions postes à l’occa- 
sion des conseils de revision, qu'un grand nombre d'entre eux 
ont malheureusement une instruction élémentaire tout à fait 
insuffisante. 


C'est que la tâche de nos maîtres n'est pas secondée par les 
pouvoirs publics. La grande, la vraie réforme, c’est par eux 
e: pour eux qu'elle doit commencer. 

D'abord ils sont trop peu nombreux: 20.000 postes régulière- 
ment ouverts sont sans titulaire. I faut pour la rentrée Scolaire 
14.000 jeunes gens et il n’en sortira que 5.300 des écoles nor- 
males. L'insuffisince qualitative de nombreux remplacants 
bacheliers sins aucune préparation pédagogique, titulaires de 
la première partie du baccalauréat, également sans prépara- 
tion, titulaires souvent d'un simple brevet élémentaire, est 
cause de déficiences qui s'élargissent de plus en plus, 


M. Francis Vals Très bien ! 


M. le rapporteur. Il est vraiment regrettable que l'enseigne- 
ment élémentaire soit confié à des gens qui ont peut-être de 
la bonne volonté, mais qui n'ont réellement pas L'instruc- 
tion et la formation nécessaires. 


Que faut-il donc faire ? 


M. Francis Vals. Que fallait-il faire 7... | 


M le rapporteur. Il faut revaloriser immédiate:nent Ja fonc- 
tion d'instituteur et, d'une façon générale, la foaction ersei- 
gnante, (Très bien ! à gauche.) 

Si on atlend trop longtemps, bientôt Je recrutement re 

ourra guère se falre que dans certaines régions sous-déve- 
oppées. 

C'est miracle que l’on ait pu, dans les conditions que j'ai 
indiquées, monter de 167.000 unités en 1953 à 194.0) en 1956. 
Comment fera-t-on pour arriver, en octobre 1957, an chiffre 
d'augmentation beaucoup plus élevé encore qu'en 1956, qui 
sera rendu nécessaire par le nouvel afflux d'enfants en ôge 
scolaire ? 





Ils seront là cependant ces six millions et quelques cen. 
taines de milliers d'enfants amenés par la montée de 800.000 
à 850.0 naissances annuelles. A qui les confierez-vous ? Où 
les mettrez-vous ? 


L'insuffisance des bâtiments scolaires est grande Cans les 
campagnes et dans les villes, elle est anga:ssaute dans les 
faubourgs  vertigineusement  surpeuplés des g'anles et 
moyennes cités. 


Aussi, après le troisième alinéa de l'article 6, le rapporteur 
avait proposé la revalorisation des traitements et il a demandé 
ensuite l'exécution immédiate du plan de la commission Le 
Gorgeu sur les constructions scolaires. 


C'est seulement lorsque nous aurons assez de maitres et 
assez d'écoles que nous pourrons appliquer le «imquièine ali- 
néa que j'ai aussi proposé et qui n'est que la reproduction 
d'une partie de l'article 7 de la proposition de M. ‘'agnint: 
Les effectifs des classes des établissements de l’enseignement 
élémentaire sont fixés aux maximum de 35 élèves à partir de 
la promulgation de la présente loi et de 25 élèves à partir ue 
1960. 

Encore faudra-t-il que les enfants du peuple arrivent à l'école 
dans un état physique qui leur permette d'accomplir !'effort 
intellectuel qui les attend, ce qui motive:linsertion de cet 
autre alinéa: « Par la réorganisation et le développement de 
l'inspection et de l'action médicales scolaires, par fa genéra- 
lisation de véritables cantines, par les fournitures scoläires 
et par le transport gratuit quand il apparaît nécessaire, l'ensei- 
gnement élémentaire sera progressivement, mais rapidement 
démocratisé. 

N'est-ce pas essentiellement cette première démocratisation 
qu'il faut faire ? Le droit à la santé d'abord et, pouvons-nous 
ajouter, le droit du maitre comme de l'élève. 


On oublie trop souvent que le métier d'instituteur, surtout 
dans les conditions où il s'exerce aujourd'hui, est épuisant. 
Les sanatoria universitaires ne sont plus en état de remplir 
efficacement leur rôle. Il faut les moderniser, les agrandir, les 
multiplier. 

Ces divers alinéas ont été votés, mais rattachés à des arti- 
cles différents. Certes, pour tout cela il faudra des centaines 
de milliards. Mais il ne saurait y en avoir de plus utilement 
employés. En tous cas, ce serait folie de ne pas commencer par 
la démocratisation. A quoi servirait d'avoir consacré des som- 
mes énormes aux niveaux supérieurs de la pyramide scolaire 
si on laissait la base se disloquer et s'effondrer ? 


Messieurs, nous arrivons maintenant à l’article 7 sur l’ensei- 
gnement moyen. C'est sur cet article qu'ont eu lieu en com- 
mission les discussions les plus vives et les plus longues. 
IL nous faut, messieurs, nous référer au texte. Le voici tel 
qu'il a été présenté et finalement voté par la commission: 
« Pendant une période de deux ans après la scolarité élémen- 
taire, un enseignement commun pendant Ja première année, 
partiellement différencié pendant la seconde, est donné dans 
des écoles moyennes aux élèves qui ont suivi l’année précé- 
dente les cours de cinquième année des écoles élémentaires 
cu qui ont reen une formation équivalente. Son ohjet est de 
préparer les élèves aux enseignements diversifiés de la période 
ultérieure tout en développant leurs qualités et leurs connais- 
sances générales et de mettre ainsi les parents en mesure 
d'orienter leurs enfants selon les aptitudes et les goûts qu'ils 
manifestent. 


« L'effectif des classes d'enseignement moyen est limité en 
principe à 23 élèves, » 


En première lecture, le rapporteur a demandé de substituer 
à cet article le texte suivant: 


« Aux élèves qui auront suivi, l’année précédente, les cours 
de cinquième année des écoles élémentaires ou auront recu 
une formation équivalente, sera offert, pour les deux années 
suivantes, le choix entre: 


« 1° Les classes de début de l’enseignement long, où pour- 
ront entrer les enfants reconnus aptes à le suivre par les 
conseils d'orientation prévus à l'article 12 ou, à défaut, au 
moven d'un examen spécialement concu. Dans les deux cas, 
il sera tenu le plus grand compte des renseignements fournis 
par le livret scolaire de chaque élève; 

20 Des classes d'enseignement moyen organisées conformé- 
ment aux dispositions de l’article 8. 

« Le choix entre ces deux options sera laissé à la décision 
des familles sous réserve du succès à l’une ou l'autre des deux 
épreuves indiquées ci-dessus. 
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« L'effectif des classes de ces deux catégories est rigaurense- 


ment limité... » — et non pas « en principe » — « à 21 
élèves. » 


Mesdames, messieurs, pour le maintien de la G et de la 
des lycées, la commission à voté le principe de cette proposi- 
tion par 34 voix contre &, Les 12 suffrages communistes 
étaient inclus dans ces 34 voix, 


Le principe du tronc commun était done rejeté à une très 
forte majorité. 


Lorsque, passant à l'examen définitif des articles, la com- 
mission en est venue à l'article 7, M. Garaudy, au nom du 
groupe communiste, à demandé le vote d’un amendement 
qui reproduit l’article 4 de la proposition Cograot, 

En voici 5 texte: 


« À la sortie du cyele d'enseignement élémentaire, c'est-à- 
dire à l’âge de onze ans en principe, tous les enfants entrent 
dans le cvele d'observation et d'orientation. Ils se répar- 
tissent.. » — c'est cela qui est important — « .…. entre les 
differents types d’élablissements existants (classes terminales 
de l'enseignement dit primaire, classes initiales de l’enseigne- 
ment dit secondaire, etc.). En d'autres termes, l'établissement 
scolaire assurant le cycle d'orientation peut être jumelé soit 
à un établissement du cyele qui précède, soit à un établis- 
scinent du cycle qui suit. Dans les campagnes, il est créé, pour 
le cycle d'orientation, des établissements cantonaux ou inter- 
communaux, avec internat. 


« Pendant toute la durée de ce cycle, où les enfants restent 
jusqu'à l’âge de quinze ans en principe, ils reçoivent un 
enseignement fondamental identique avec des options diverses. 


« L'enseigrement fondamental commun comporte en premier 
lieu la langue et Ja littérature françaises, la formation mathé- 
matique, la culture scientifique, morale, esthétique et ph\- 
sique, des travaux manuels et éducatifs, une observation éié- 
mentaire des phénomènes de la production et de l’organisation 
du travail social. 


« Parallèlement à ces matières de base étudiées par tons 
les enfants, les options prennent un développement progress.f. 


« Le passage aisé d'une option à l'autre pour tout élève 
d'une branche quelconque de ce cycle est spécialement facilité 
au niveau de l’âge de treize ans et à la sortie du cycle, » 


Par vingt-sept voix contre treize et quatre abstentions, la 
commission à repoussé la prise en considération du texte pré- 
senté par M. Garaudv. Elle à ensuite voté, par vingt-trois voix 
contre vingt et une, le texte proposé par le rapporteur pour 
l'article 7 que nous avons reproduit ci-dessus. 


Ce qu'il y a d'important et de caractéristique dans cette 
rédaction, c'est que ce projet comporte une option, non pas 
à partir de la deuxième année, mais à partir de la premicre 
année et qu'au lieu de procéder à toutes sortes de constructions 
plus où moins coûteuses, comme je l'ai dit tout à l'heure, il 
demande Futilisation maxima des établissements existants. 


Pour la deuxième fois, la commission se prononçait donc 
contre le principe du tronc commun contenu dans l'article 7 
du projet ministériel. 


Au cours de la deuxième lecture qui a eu lieu dans la nuit 
du {8 au 19 juillet, des délégués ont demandé que fût repris 
le texte de l'article 7. Par vingt-trois voix contre vingt, cette 
proposition a été adoptée. 


Les orateurs de cette nouvelle majorité ont reproduit les 
raisons que M. le ministre de léducation nationale avait don- 
nées au cours des exposés qu'il avait faits devant Ja com- 
iission. 


Ia eu l'occasion de les faire connaître au grand publie dans 
les nombreux discours qu'il a prononcés à ce sujet. 


I est de mon devoir de rapporteur de vous indiquer au moins 
les arguments essentiels. Nous rappellerons donc la définition 
Sul\ante que M. le ministre a donnée devant la commission: 


« L'enseignement moyen est un enseignement qui se propose 
de relever autant que possible les aptitudes des enfant par 
tous les moyens que la pédagogie moderne met à notre disposi- 
üon, en particulier les moyens audio-visuels. Il doit être le 
plus concret possible, sans préjuger, bien au contraire, le déve- 
loppement de l'intelligence abstraite et théorique. 


« C'est également un enseignement pratique. Pour Re 
celle formation pratique et les aptitudes particulières de 


‘eli- 
faut, il doit être un enseignement individualisé. 





« Les classes seront de vingt-cinq élèves au maximum. Tous 
les élèves de onze à treize ans y seront soumis. Ils recevront 
tous le mème enseignement la première année et il n'v aura 
des options que la deuxième année. Ainsi pourront être orientés 
tous les enfants selon leurs aptitudes et leurs tendances. » 


Les délégués qui ont voté l'article 7 ont rappelé ce qui est 
développé dans lexposé des motifs du projet sur l'efficacité 
d'un tel brassage d'élèves pour que les familles, renseignées 
par les conseils d'orientation et par les maîtres de cet ensei- 
gnement puissent choisir à bon escient la direction à donner 
à leurs enfants. 


De cette manière, on aura la possibilité d'attirer vers l'ensei- 
gnement long un plus grand nombre d'enfants des classes 
populaires. 


Nous connaissons aussi les arguments qui ont été exprimés 
devant la commission par les commissaires qui, à deux repri- 
ses, ont constitué une majorité hostile, non à cet enseigne- 
ment moyen mais au fait qu'aucune sélection ne s'opérerait 
à son entrée. 


Indiquons d'abord clairement, pratiquement, comment appa- 
rait ce tronc commun. 


Que deviennent actuellement les enfants qui sortent de l'en- 
seignement élémentaire ? Les uns vont dans les Iveées et les 
colièges, d'autres dans les cours complémentaires. Les autres 
restent jusqu'à la quatorzième année dans les écoles primaires, 
d'où la plupart entrent en apprentissage ou vont rejoindre les 
établissements d'enseignement technique, agricole où commer- 
cial. 


Le passage du premier au deuxième degré est donc direct, 
A ce passage s'oppose le projet ministériel. Entre le premier 
et le deuxième degré, il y aurait un enseignement intercalaire 
qui durerait deux ans et auquel seraient soumis, non seule- 
ment les enfants qui auraient continué leur séjour dans des 
classes primaires, mais aussi CeuX qui, apres onze ans, 
seraient entrés dans les branches du deuxième degré, de sorte 
que ce serait la totalité des enfants de onze ans qui seraient 
rassemblés, qui seraient brassés, dans cet immense réservoir 
scolaire où serait dispensé ce qu'on appelle « l'enseignement 
moyen ». 


Qu'on sache bien d'abord — ceci est encore objectif — que 
ce serait là une innovation non seulement en France, mais 
dans le monde entier, 


M. Pierre Naudet. Tant mieux. 


M. le rapporteur. C'est par erreur que, dans l'exposé des 
motifs, on laisse entendre que, dans quantité de journaux et 
de revues, on a dit expressément qu'il était temps de se mettre 
au niveau de nombreuses nations étrangères qui, par le fait 
qu'elles ont voté et déjà appliqué cette réforme, nous ont devare 
cés sur la voie du progrès scolaire. 


J'ai étudié en détail l’organisation de l’enseignement dans 
quarante pays étrangers et dans mon rapport vous trouverez 
un exposé relativement succinet, mais cependant complet, de 
son fonctionnement, On cite l'exemple de la Suède, mais c'est 
un simple essai qu'on fait dans ce pays. Encore s'agit-il de 
la communauté des établissements plutôt que de celle de toutes 
les disciplines. Par ailleurs, il est difficile de se référer, en 
matière d'organisation de l’enseignement, à un pays comme 
la Suède, où les conditions de fréquentation scolaires sont 
dictées par la dispersion d'une population peu nombreuse, 
dans un vaste territoire au climat rigoureux et aux comInu- 
hicalions difficiles. 


I fut bien question, à un moment donné, en Angleterre, 
de ce qu’on a appelé la « comprehensive multilateral school! ». 
Après une certaine vogue pour le prineipe et quelques essais 
de réalisation, ce fut l'aversion la plus complète, « Cest 
tout le peuple anglais qui est opposé à l’école « comprehen- 
sive ». Î1 n'en existe plus aujourd'hui la moindre trace », 
déclarait récemment M: Th Colin Brognan, avec tous les écri- 
vains qui ont traité du probléme. Par conséquent, il n'est 
plus du tout question de cette « comprehensive school » dont 
on à tant parlé et qui, à un moment donné, avait connu une 
grande vogue au parti travailliste. Celui-ci l'a completement 
répudiée. 


Aux Etats-Unis, en Russie, en Allemagne, en Italie, en Bel- 
gique, en Hollande, au Danemark, partout les catégories diffé- 
renciées d'enseignement du second degré font immediatement 
suite à la dernière année d'école primaire. On ne peut donc 
se prévaloir, pour justifier la mesure proposée sous la forme 
où elle est envisagée, d'aucun exemple pris à l'etranger, 
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Je vais même plus loin: il semble que non seulement les 
faits, mais aussi les tendances qu’on peut constater hors de 
nos frontières soient de nature à nous détourner de la voie 
qu'on nous mvite à suivre. 


En Russie, loin de renoncer à l'arbre droit et vigoureux des 
dix classes, depuis sept ans jusqu’à dix-sept ans, qui con- 
duisent jusqu'à la eime les élèves les mieux doués, tandis 
que les autres, après être montés aussi haut que leurs forces 
le leur permettent, suivent des branches pratiques et profes- 
sionnelles pius ou moins élevées, on s'efforce, au contraire, 
de généraliser cette institution dans les bourgs et'les cam- 
pages. 

Aux Etats-Unis, où est très large l'éventail des catégories 
scolaires qui se présentent au choix des enfants à la sortie 
de l'enseignement élémentaire, de plus en plus nombreux sont 
les hommes politiques et 1es savants à se plaindre qu'on ne 
pousse pas encore assez avant la séparation à onze ans des 
enfants bien doués el des médiocres. C'est le célèbre créateur 
de la cybernétique, Norbert Wiener, + a écrit: «il est 
conforme aux principes de la démocratie de fournir aux enfants 
exceptionnellement doués l’occasion de mesurer leur talent 
avee des problèmes proportionnés à leurs capacités, de donner 
aux bons élèves un enseignement qui ne soit pas celui que 
l'on donne à l'élève médiocre ». 


A Paris comme dans toute la France, dans les écoles, on met 
d'un côté les forts, de l'autre les faibles. Il y a ce qu'on 
appelle les « classes fortes ». Ce mouvement est général; il se 
repand partout. 

Il ne faut absolument pas mêler les très bons élèves avec les 
trop mauvais; les uns piélinent et empêchent les autres 
d'avancer, Ce serait le contraire, selon l'article 7 du projet, 
qu'exigerait la démocratie. Pourquoi donc ? Serait-ce parce que 
l'union qui s’est formée dans le cyele élémentaire — le voilà, 
le véritable tronc commun, celui qui réunit tous les Français! 
— se disloquerait tout d’un coup à l'entrée de l’enseignement 
secondaire ? Qui oserait l’affirmer ? Se trouverait-il un seul pro- 
fesseur ayant exercé ou un seul ancien élève de Ivcée ou de 
collège pour oser dire qu'il ne règne pas un climat démocra- 
tique dans ces établissements, qu'on y rencontre un esprit de 
classe, que les élèves d’une classe et ceux d’une autre classe 
ne sont pas camarades entre eux ? 1 serait ridicule de soutenir 
de tels propos, car chacun sait la carmaraderie qui existe, com- 
jicte et entière, uans toutes les classes des Iycées et des eol- 
spi Il est donc inutile de révolutionner l'enseignement pour 
creer celte caimaraderie el pour supprimer un esprit de classe 
qui n'y existe plus depuis longtemps, parce que, depuis long- 
temps, les enfants issus des classes modestes sont de plus en 
plus nombreux dans les Iveées et dans les collèges. {Anplaudis- 
semenlts à droite.) 

On dit encore que les enfants des classes modestes et des 
classes pauvres n'y sont pas encore assez nombreux. Je suis 
d'accord sur ce point. Cependant, il y a quelque ex2géralion 
n la matiere. 


Mesdames, messieurs, il faut être loyal. Lorsqu'on établit des 
statistiques, il ne faut pas en exagérer les résultats, En outre, 
il faut se méfier des statistiques. On l’a dit bien avant moi. 
(Rires à droite.) 

Et s'il convient de se méfier des statistiques — je ne parle 
point spécialement de celles qui sont citées dans le projet — 
c'est particulitrement des stalistiques énumérées dans les pro- 
jets ministériels, à seule fin d'en exploiter les résultats. 


Il y a également exagération, je crois, lorsqu'on affirme que, 
dans les lÿcees et colléges, on ne trouve que 8 p. 100 d'enfants 
d'ouvriers. 

Si vous en avez le temps — mais sans doute aurez-vous des 
occupations plus sérieuses! — reportez-vous, mesdames, mes- 
sieurs, aux résultats du dernier recensement et aux slatisti- 
ques qui en sont issues. Je vous inets au défi de distinguer 
la qualification des ouvriers qui y figurent. Vous n’y trouverez 
que Ja mention « ouvrier », On ignore le nombre de manœu- 
vres, d'ouvriers qualifiés et spécialisés. Je me demande donc 
eur quelles bases on s'est appuyé pour déclarer que l'ensemble 
des ouvriers spécialises ou des manœuvres n'envoient que 
& p. 100 de leurs enfants dans les lycées et ies collèges. 


Je pense que lorsqu'on fixe ces pourcentages, on ne tient 
pas compte des contremaitres et des techniciens, dont la situa- 
tion est tout de mime assez aisée pour qu'ils ne figurent 
pas 


1 SR ! "ol 
dans la catégorie dont 1 s'agit. 


En €çe qui concerne les artisans, les commerçants, les 
emplovés, les petits industriels et les paysans, à quel chiffre 
mimnence la frontière la classe populaire ? 


a! revenu 





Au reste, une remarque s'impose, qu'il est à ce point impos- 
sible d’éluder que l'exposé des motifs lui-même en fait état. 
Mais il le fait discrètement, furtivement, car cet @xposé des 
motifs est un chef-d'œuvre. (Sourires.) 


Il est bien écrit. Mais quelle adresse pour « tirer à soi la 
couverture » si j'ose dire! On laisse de côté tout ce qui dessert 
la thèse qu'on soutient et on tire argument de tout ce qui peut 
servir celle-ci. 

Cette remarque, la voici: « L'entrée des enfants du peuple 
dans l’enseignement secondaire s'effectue très souvent à la 
deuxième génération. » 


Son importance et sa portée sont considérables. Dans la 
multitude de plus en plus grande des fils de petits paysans, 
d'ouvriers ou d’autres modestes travailleurs urbains qui ont 
pénétré dans les cadres moyens ou supérieurs des diverses 
catégories sociales, très nombreux sont ceux qui ont à cœur 
de faire donner à leurs enfants cette culture secondaire dont 
ils regrettent d'avoir été eux-mème privés. (Très bien! très 
bien! au centre et à droite.) 


En présence d’un tel mélange, d'un tel brassage, peut-on 
dire que l’enseignement secondaire est enfermé dans une sorte 
de tour d'ivoire sociale ? 


Nous estimons, cependant, que ces mélanges ne s’effectuent 
pas assez complètement, ni assez rapidement. Nous ne sommes 
pas d’accord avec l’auteur du projet sur la gravité du mal, 
mais nous pensons avec lui qu'il existe. Il Le "gt donc de 
déterminer ses causes et de rechercher les remèdes. 


Dans l'exposé des motifs, il est une phrase caractéristique de 
l'esprit qui a inspiré le projet: « Le faible gain familial, la 
charge de plusieurs enfants peuvent délourner les familles de 
la perspective des études longues, malgré l’aide de bourses. » 

Ce « peuvent » est admirable! (Sourires.) 


Et le rédacteur du projet ajoute : « Toutefois, l’origine sociale 
influe davantage encore du point de vue de la psychologie des 
enfants et de celle des parents. » 


Il reconnait ainsi l'existence de ce qu’il appelle des « handi- 
caps ». Il en dénombre deux: la misère des familles, la psycho- 
logie des enfants et des familles. Le croyez-vous ? Ce n'est 
nullement la misère des familles qui est le facteur le plus 
important, c'est la psychologie. (Rires à droite.) 


Mesdames, messieurs, je n’invente pas, je n'interprète pas, 
je lis seulement J'exposé des motifs du re En présence 
de ces deux causes distinctes — la misère et la psycholagie — 
de Ja faiblesse du pourcentage de fils d'ouvriers et de paysans 
dans les lycées et les collèges, l’auteur est pour la psychologie 
et pas pour la misère. I! insiste tellement sur la première 
qu'elle paraît à ses yeux non pas seulement plus importante 
que la seconde, mais à peu près la seule déterminante. 


On appelle cela « le clivage social » et on le considère plus 
important que « je clivage de la misère ». Qu'est-ce que cela 
signifie ? 

Quelles sont ces causes familiales et individuelles ? 


H y a, d'abord, le handicap de l’hérédité. Mais les habitudes 
et les tendances naturelles dépendent des évolutions ancestra- 
les el elles peuvent être aussi vives, aussi puissantes chez les 
enfants d’une catégorie sociale que chez ceux d’une autre. 


H y à, ensuite, le handicap de l'éducation familiale, I existe 
certainement. Mais il est indéniable aussi que, prenant 
conscience de la situation où ils se trouvent, beaucoup d’en- 
fants de familles pauvres se forgent peu à peu, par eux-mêmes, 
une puissance de travail, une capacité d'effort et une force de 
caractère qui leur permettent, à égalité d'intelligence, d’altein- 
dre, et souvent de surpasser, le niveau des élèves issus des 
classes aisées et riches. {Applaudissements à droite.) 


I y a encore la question du cadre. L'élève d’une famille 
riche peut travailler plus facilement chez lui. Le climat familial 
est meilleur, il y entend un langage plus affiné. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Pas toujours! 
M. Virgile Barel. Et les conditions de logement ? 


M. le rapporteur. Il est certain que ce climat, que ce milieu, 
que tous ces agréments contribuent à lui faciliter l'existence. 


En ce domaine, mesdames, messieurs, il est un remède, un 
remède démocralique que réclament beaucoup d'associations 
e parents d'élèves, c'est le travail dirigé. 
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Il est évident que dans un logis pauvre, dans un taudis ou 
dans un appartement | conditionné pour le travail, l'enfant 
ne peut avoir un rendement égal à celui de l'écolier qui vit 
dans un milieu riche. 


M. Virgile Barel. Bien nourri, bien habillé et bien chauffé, 


M. le rapporteur. Si cet enfant était soumis, plusieurs heures 
par semaine, à un travail dirigé il retrouverait ce qui lui a man- 
qué au sein de sa famille. 


Je n'insisterai guère sur cet aspect du problème; je lui ai 
consacré une page de mon rapport. Je suis persuadé que le 
travail dirigé est un moyen de démocratisation non négli- 
geable. 


On invoque aussi la mentalité des parents, les préjugés tena- 
ces dus à des raisons diverses, 


A cet égard, je rejoins les propositions de M. Cogniot et celles 
de M. Depreux. Is insistent beaucoup sur la documentation, 
1x diffusion de renseignements, sur la nature des enseigne- 
ments, les emplois et les débouchés. 


En suivant ces propositions, on guérirait une partie des 
maux que l’on signale- dans ce chapitre. 


On s'efforce souvent de démontrer à des ouvriers ou à des 
paysans que leurs fils sont intelligents et capables de suivre 
l'enseignement général, que cet enseignement est gratuit, que 
leurs fils doivent s'élever autant que leurs possibilités le leur 
permettent, Mais pour certains ouvriers, élever leur fils au- 
dessus de leur situation ce ne sera pas en faire un médecin, 
un avocat où un député, (Sourires.) 


Ce sera, au contraire, en faire un technicien, un ingénieur. 
Pour eux, élever un fils au-dessus de la condition de sa famille, 
c'est l'élever dans la fonction qu'ils occupent eux-mêmes. IIS 
voudraient, pour leurs fils, une situation plus élevée que la 
leur, mais dans la branche d'industrie où ils se trouvent. 
(Erclamalions à gauche.) 


Que l'on réalise le tronc commun ou non, on trouvera sûre- 
ment des éléments qui justifient ce raisonnement. 


Quelle que soit l'importance de ces handicaps familiaux, si 
j'ose dire, incomparablement plus important est celui qui pro- 
vient de l'insuffisance des ressources familiales. Pour faire dis- 
paraitre cette cause d’infériorité, il n’est qu'un moyen: la 
gratuité, non pas la gratuité purement verbale, mais la gratuité 
réelle d'un enseignement à tous les degrés. 


Sur ce point, je me fie à mon expérience, A la suite du 
vote, le 18 avril 1990, d'un amendement que j'avais déposé 
au projet de loi de finances tendant à la gratuité générale des 
études secondaires par Ja suppression de toute rétribution 
scolaire en sixième, les enfants du peuple furent immédiate- 
rent plus nombreux à entrer dans cette classe et cette augmen- 
tation devint de plus en plus forte à mesure que la gratuité 
s'étendit à toutes les classes et qu'il apparut aux familles qu'elle 
serait définitive en ce qui concerne l'externat. 


Voulons-nous qu'un nouvel élan se produise ? Voulons-nous 
voir diminuer ja différence des pourcentages entre les fils 
d'ouvriers qui fréquentent lenseignement secondaire et les 
fils de familles aisées ? Etablissons la gratuité de linternat 
pour les familles nécessiteuses comme, en 1930, nous réali- 
sàämes la gratuité de l’externat. 


Mesdames, messieurs, on cite souvent le nom de M. Paul 
Fivet parmi ceux des tenants d’une réforme de structure. 
Il se peut qu'il ait, Jui aussi, son plan, mais, dans ce €as, 
il le met à une petite place à côté de celle que doit tenir la 
gratuité. 


Voici ce qu'écrit M. Paul Rivet: 

« L'enseignement ne donnera son plein rendement que le 
jour où il sera ouvert gratuitement, à tous les degrés, à tous 
ceux qui en seront dignes. Alors seulement la société sera 
assurée de l'utilisation totale de toutes ses valeurs. Voilà la 
réelle démocratisation. » (Applaudissements sur tous les bancs.) 


Mme la présidente de la commission. C'en est une, mais Ja 
Coinmission en à envisagé une autre, dont vous ne parlez pas. 


M. le rapporteur. Meltons en scène l'instituteur qui renseigne 
les parents de ses meilleurs élèves arrivés au terme de leurs 
cinq années d’études élémentaires. Supposez qu'il soit en état de 
répondre favorablement à toutes les objections d'ordre matériel 
el pécuniaire qui lui seront faites. Tous les parents qu'il & autour 
de lui expriment leur découragement devant les frais que, 





en dépit de Ja suppression des droits scolaires et de l'octroi 
de bourses malheureusement trop peu nombreuses et géné- 
ralement fragmentaires, leur coûteraient les sept années 
d'enseignement secondaire et, surtout, devant les dépenses 
importantes qu'exigeraient les études, si peu secourues actuel. 
lément, dans l'ense'gnement supémeur., 


N'ayez aucun souci de cette sorte, leur répondra linstitu- 
teur. Internat et demmi-internat complètement gratuits, avec 
fournitures scolaires: voilà ce que signifiera pour vous, pères 
de famille modestes, le nouveau régime des bourses. Le bacca- 
Jauréat acquis, vos fils recevront une allocation-salaire telle 
qu'ils pourront entreprendre et mener jusqu'au boyt leurs 
études supérieures sans qu'il en coûte rien à leur famille. 


_— Cela ne me suffirait point, dit un interlocuteur. Je n'aurai 
rien à dépenser, fort bien. Mais, mes forces déclinant, j'aurai 
besoin d'etre aidé par mon fils dés qu'il aura quatorze ans. 


— Pardon, interrompra le maître. Vous devez attendre qu'il 
ait seize ans accomplis, nouvelle limite de la scolarité obh- 
gatoire. Votre appréhension à l'égard de l'enseignement long 
erd déjà, de ce fait, un peu de sa force. Mais — tranquil- 
isez-vous — en plus de la bourse, vous percevrez, la période 
obligatoire terminée, et même avant si votre situation l'exige, 
l'équivalent de l'aide pécuniaire que votre fils vous aurait 
apportée, 


— J'ar, dit un autre, cinq enfants, 11 me serait fort pénible de 
leur réserver, à égalité d'intelligence, un sort différent. 


— C'est là, répondra l'instituteur, une des plaies les plus gra 
ves du système actuel, A tous les degrés, on constate un déclas 
sement des enfants de familles nonmibreuses où moyennes, A la 
fin de la scolarité obligatoire, 23 p. 100 des enfants uniques 
poursuivent leurs études: 13 p. 100 des enfants de familles de 
quatre enfants et 4 p. 100 des enfants de familles de huit 
enfants. I va ètre mis fin à cet état. La gratuité des études 
pourra être accordée à tous les enfants d'une même famil!'e, 
quelque nombreux qu'ils soient, 


Le jour où les instituteurs pourront répondre ainsi aux parents 
de leurs élèves, la démocratisation de l'enseignement sera faite, 


Eh! bien, mesdames, messieurs, la commission l'a fuite, Ces 
instituteurs pourront répondre ainsi dès que seront appliquées 
les dispositions suivantes qui constituent l'article 16 du nouveau 
projet que vous présente la commission. Ecoutez-bien la lecture 
que je vous donne de cet article : 


« La réforme démocratique de l'ense'gnement publie, assurant 
l'égalité des droiis et des chances des jeunes Français, inscrite 
dans la Constitution, sera réalisée par l'établissement, dans les 
conditions suivantes et aux frais de l'Etat, de l'aide matérielle 
aux familles. 


« Aucun enfant, adolescent ou étudiant fréquentant un éta- 
blissement public, reconnu apte à suivre tel ou tel genre ou 
degré d’études, ne sera jamais empéché d'y accéder par le 
lanque de ressources de sa famille. 


« À cet effet: 


« {° Les enfants appartenant aux familles, dont le revenn, 
compte non tenu des allocations familiales et des prestaticns 
d'assistance ou de sécurité sociale, n'excède pas le double du 
salaire minimur interyrofessionnel garauti, reçoivent, au niveau 
de l'erseignerient pré-scolaire et de l'enseignement obligatoire, 
le repas gratuit de midi... » J'ajoute « aux frais de l'Etat ». 

« 2° La gratuité de l'enseignement S'étend, pour la durée de 
l'enseignement obligatoire, aux fournitures scolaires et aux 
moyens de ‘ran<port nécessaires... » 


Vous savez quels prix atteignent actuellement les fournitures 
scolaires qui font que de nombreux parents hésitent à envoyer 
ieurs enfants dans ies lycées et collèges. 


« 3° Des bourses sont accordées à tous les élèves dont Ies 
familles ne peuvent assumer l'entretien. Le taux des bourses 
est identique, que les élèves soient externes, demi-pension 
naires ou internes, Ce sont toujours des bourses d'entretien 
dans le sens plein du mot. Elles sont accordées à tous Îes 
élèves qui en sont jugés dignes sans autre considération que les 
ressources de la famille et quel que soit le nombre de hénéti- 
ciaires au sein d'une même famille, Ces bourses peuvent étre 
complétées, dès l'âge de 11 ans, par une indemnité scolaire... » 
ceci pour les élèves dont les familles ne peuvent assumer lens 
tretien. 


4 


« 4° L'Etat reconnaît à l'étudiant la qualité de travailleur 
intellectuel. Les élèves des établissements d'enseignement supé- 
rieur publie et de certains établissements privés reconnus et 
agréés par l'Etat bénéficient, sous certaines conditions de sco- 

ke prestations de service destinées à faciliter leur vie 


larite, 



































240 ASSEMBLEE NATIONALE — 


c) 


SEANCE DU 24 


JUILLET 1957 





matérielle et à leur ménager des conditions de travail efficaces; 
ils perçoivent personnel:ement une allocation d'étude dont le 
montant sera fixé par décret par référence au salaire minimum 
interprofessionnel garanti. Is participent, dans les conditions 
prévues par la loi du 16 avril 1955 et les textes subséquents, 
à la gestion d'organismes institués à cet effet; 

« 5° L'institution des cités et des restaurants universitaires 
sera développée et perfectionnce. » 

Mesdames. messieurs, « voilà un très bon texte, me direz- 
vous, mais quand sera-t-il appliqué? Et d'abord, d'où 
vient-il ? » 

Je dois à la vérité de dire que c’est intégralement le texte 
de l'article 4 de la proposition de loi de M. Cogniot que la 
maladie — je le regrette — empêche d'assister à ceite séance. 

Mais puisque je parle de M. Cogniot vous me permettrez de 
vous demander de vous reporter à sa proposition de loi. Elle est 
éerile dans le style excellent qui fait honneur à ce collègue qui, 
en méme temps qu'un grand parlementaire, est un grand huma- 
niste, Je vou: assure que Vous pouvez la lire de la première à la 
dernicre ligne sans y voir autre chose que l'esprit démocra- 
tique dont ii est animé, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mesdaines, messieurs, nous n'avons pas voulu nous contenter 
de ceia. I est fort bien d'inscrire tout cela dans un texte. 
Mais autre chose est d'appliquer de telles dispositions. Le 
rapporteur a donc voulu s'assurer de la réalisation immédiate 
de ces mesures, si elles étaient votées, et il avait déjà inscrit 
en téte de l’article 16 cette phrase: « Préalablement à toute 
réforme de structure, la gratuité totale sera instaurée. » 


Je doi: paraitre plus démocrate que les communistes eux- 
mêmes (Sourires) puisque tout le monde m'a dit: « Vous allez 
trop loin. » 

Alors, je suis allé plus près et, à la fin de cet article, j’ai 
inscrit ceci: 

« Des décrets portant application des Aer prévues au 
présent article seront pris avant le début de l’année qui suivra 
la promuigation de la présente loi. » 

Par conséquent, hâtez-vous, mes chers collègues, de voter 
cette loi, Quelques mois après, le ministre, par ce texte, sera 
absolument obligé onu de ne pas faire sa réforme ou d'obtenir 
de son collègue des finances les crédits qui lui seront 
nécessaires, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Si cet article n’est pas adapté, qu'on ne nous parle plus de 
réiorme de l'enseignement ou de gratuité de l’enseignement. 


M. Virgile Barel, Il faut les moyens d'appliquer la réforme! 


M. le rapporteur. Il y à eu une grande réforme de l'ensei- 
gnement en 1%: c'est celie qui a accordé la gratuilé de 
L'exteruat, 

Les réformes de l’enseignement ont toujours signifié l'accès 
d'un nombre toujours plus grand des eilants du peuple aux 
divers enseignements, Elles ont toujours signifié qu'on allait 
ae plus en plus recueillir, soit dans les campagnes, soit dans 
les quartiers popileux des villes, des enfants susceptibles de 
devenir des citoyens cultivés ou peut-être même des génies, 
comme ce fut le cas pour certains, 

Si vous ne prévoyez pas les dispositions que j'ai rappelées, 
vous ne faites pas de réforme. Vous modifiez un peu les struc- 
tures, mais c'est tout. Croyez-vous que cela soit suffisant ? 
HO y a du bon et du mauvais dans la réforme. Nous la juge- 
runs. Mais toutes les réformes de structure sont absolument 
uullies si, par une gratuité réelle et totale de l'enseignement, 
vous n'appelez pas Les enfants du peuple à en profiter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et Sur quelques bancs à gauche 
et a droite.) 

Cest tout à fait à tort qu'on mêle Ja démocratisation avec 
ies questions de struelure de l'enseignement et l'on ne laisse 
pas d'etre surpris que des pages enticres de l'exposé des motifs 
soient entachées de cette confusion, à tel point que certains 
ont pu émettre le soupeon que Fon aurait cherché à dissimuler 
sous le imantean d'une fausse démocratisation l'insuffisante 
application du principe de la gratuité. 

Nous nous garderens bien d'une aussi malicieuse interpré- 
ation, mois nous déclarons de la manière la plus ferme que 
la démocralisation scolaire est une chose et que la structuie 
de l'enseignement en est une autre. Elles n'ont rien à voir 
l'une avec l'autre, (Très bien ! très bien ! à droite.) 

Le malheur est qu'en agissant ainsi non seulement on ne 
détuocratiserait rien, mais on risquerait de toute démanteler, 








Et j'en arrive à un point sur lequel, mes chers collègues, 
je vous demande votre plus grande attention... 


M. le président. Vous l'avez. 


M. le rapporteur, . — et je vous remercie de me l'accorder 
— car il faut bien réfléchir et peser ce qu'on dit et ce qu'un 
pense, de manière à voir exactement ce qu'on doit faire, 


Je dis qu'on détruirait ainsi l’enseignement secondaire. 
A gauche. Vous n'exprimez pas l'avis de la commission ! 


M. le rapporteur. Certes cette intention ne figure ni dans jes 
articles ni dans l'exposé des motifs, mais elle est émise par 
les thuriféraires du tronc commun qui adressent une critique 
absurde à cet enseignement. 

Je me fais pas, à cet égard, de reproches à M. le ministre 
de l'éducation, Je cherche à définir le climat qui entoure :a 
réforme de l'enseignement, 


Cette critique absurde consiste à représenter l’enseignement 
secondaire comme exclusivement et rébarbativement féru Le 
giec et de lelin, Comine si l'on ne voyait pas qu'il Ï a aulant 
d'élèves dans l'enseignement moderne que dans l'enseigne. 
ment classique! Comme si, après avoir reconnu, avec Jules 
Ferry, que «rabaisser ou amoindrir les études classiques ce 
serait décapiter l'esprit français »; avec Henri Poincaré, « que 
les humanités concourent admirablement à former l’homme 
de science »° avec Bracke-Desrousseaux, que « les Grecs ont 
javenté la raison »:; avec tous les pédagogues, que les exer- 
eices de latin et de grec constituent de beaucoup la meilleure 
des gymnastiques intellectuelles; les Léon Bourgeois, les Jean 
Jaures, les Painievé, les Herriot ne s'étaient pas évertués à 
proclamer que, pour créer de la culture humaine, s’il y a une 
hiérarchie des matières, ce sont cependant moins, en principe, 
les matières de l'enseignement qui importent que la manière 
dont elles sont enseignées, qu'on peut créer de la culture 
humaine avec du français, avec des mathématiques, avec des 
sciences, avec de l'histoire et de la géographie, avec des lan- 
gues vivantes, avec toutes les disciplines modernes, à condi- 
tion qu'on les considère comme des instruments à élever les 
esprits, à leur inculquer le sens du relatif, à les rendre sen- 
sibles et ouverts à tout ce qui touche le fond de notre nature. 
à leur donner le désir et la force mentale de se placer et 
de se maintenir sur la ligne du destin de l’homme! (Applau 
dssements à droite.) 


Mesdames, messieurs, un tel enseignement est, de toute 
évidence, un enseignement d'imprégnation, un enseignement 
long. L’amputer äe deux ans, comme tend à le faire le projet 
ministériel, c’est le dénaturer et le détruire. 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. Est-ce 
l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Les représentants autorisés des différents 
groupements de professeurs de lycées et collèges ont déclaré, 
soit verbalement devant notre commission, soit par écrit dans 
leurs bulletins corporatifs, que « l’âge de onze ans doit conti- 
nuer à être celui du commencement des études secondaires ». 


Pourquoi ? 

Parce que, la puberté étant accompagnée de troubles psy- 
chologiques, affectifs et caractériels, c'est avant qu'elle ne 
survienne qu'il faut placer le début des études abstraites si 
l'on ne veut pas se priver de la fraîcheur de mémoire, de la 
faculté d’assimilation et de la malléabilité que possèdent les 
jeunes cerveaux de onze à treize ou quatorze ans et qui ne 
se retrouvent plus. - 


M. Jean Binot. Me permeltez-vous une observation ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Binot, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Jean Binot, Je remercie M. Ducos de m'autoriser à l'inter- 
rompre. Je le fais pour présenter une observation concernant 
la relation entre les propos qu'il tient et ses fonctions de 
rapporteur. 

Le rapporteur doit exposer, en les analysant, les conclusions 
de la commission de l'éducation nationaie. 


M. Michel Raingeard. 11 ne fait que cela! 
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M. Jean Binot. Or, nous l’entendons, en ce moment, exprimer 
des opinions dont l'intérêt, certes, est grand, mais qui ne 
coincident en aucune facon avec les décisions de notre com- 
mission et qui, par conséquent, jurent, sur le fond, avec les 
explications qu’i devrait donner au nom de cette commission. 


Si nous sommes très désireux, monsieur Ducos, de vous 
entendre exposer votre point de vue personnel sur la question, 
nous estimons qu’en - qualité de rapporteur vous ne pouvez 
exprimer des opinions qui sont à l'opposé de celles de la majo- 
rité de la commission et, partant, contraires, à ses déc:sions. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, je me sris expliqué à 
ce sujet dès le début. Je vous ai dit que je voulais faire un 
compte rendu objectif... (Erclamalions a giuche.) 


M. Jean Binot. Nous sommes loin de compte! 


M. le rapporteur. … des débats de la commission de l’éduca- 
tion nationale, 


M. Jean Binot. Vous avez de l’objectivité une appréciation 
toute personnelle. 


M. le rapporteur. Je vous ai même dit ceci: 


Trois majorités se son! successivement exprimées au sein 
de la commission. N'ai-je pas le droit et le devoir d'exposer 
da sentiments qui ont inspiré la première comme je viens 
de rapporter les objections émises par la seconde ? 


M. Jean Binot. Exprimez l'opinion de la dernière majorité. 
Pour l'instant, vous u’êtes pas rapporteur, vous êtes un par- 
tisan. 


M. le rapporteur. Si je ne fais pas état des divergences, qui 
le fera ? N'ayez pas peur des arguments. 


M. Jean Binot. Vous ne nous impressionnez pas. 


M. le rapporteur, Je suis certain que M. le ministre de 
l'éducation nationale ne me critiquera pas de ce point de 
vue (Jtires à droite), car il sera enchanté de connaître les 
objections que l'on fait à son projet, de manière à pouvoir 
le défendre mieux, et je suis persuadé qu'il le défendra avec 
beaucoup de talent. (Applaudissements et rires à droite.) 


M. le président. Voulez-vous, monsieur Ducos, me permettre 
une explication ? Dans quelques instants, après la réunion de 
Ja commisson des finances, nous devrons interrompre ce débat 
pour aborder la discussion en cinquième lecture du projet de 
loi-cadre de la construction. 


Si done, monsieur le rapporteur, vous pensez avoir terminé 
votre exposé à dix-sept heures trente au plus tard, j'en atten- 
drais la fin pour suspendre la séance, 


Dans le cas contraire, et si cette procédure vous convient 
pour le développement de votre exposé, nous pourrions pro- 
céder à cette cinquième lecture après une courte suspension. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je remercie l’Assem- 
biée de l'attention qu'ele m'accorde. Les interruptions prou- 
vent qu'elle suit avec intérèt mes explications. (Sourires.) 


M. le président. Elle vous écoute, en effet, avec attention. 


M. le rapporteur, Mais les questions que je rapporte sont pour 
moi essentielles. 


Et, en tant que rapporteur, je me dois d'expliquer les autres 
articles du projet de loi. C'est dire que, suivant la manière dont 
on voudra bien m'écouter, j'en ai pour trois heures ou pour 
trois quarts d'heure, 


M. le président. Mieux vaut alors suspendre la séance mainte- 
nant. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sept heures, est reprise à dix- 
Sept heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 





— 12 — 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS 
COLLECTIFS 


Discussion, en cinquième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. Ainsi que j'en ai informé l'Assemblée avant 
la suspension de séance, l’ordre du jour appelle la discussion, 
en cinquième lecture, du projet de loi n° #20 tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs 
(n° 5624). 


La parole est à M. Denvers, président de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
rapporteur. 


M. Albert Denvers, président de la commission. Monsieur le 
résident, mes chers collègues, l'un des soucis permanents de 
a commission de la re“onstruetion fut de tout faire pour 
mettre, le plus rapidement possible, un terme à la navette 
entre l'Assemblée nationale et le Conseil de la République 
et aboutir à un vote définitif de la loi-cadre sur la construction 
de logements et équipements collectifs. 


Nous en sommes à Ja cinquième lecture. Le souhait que 
nous avons formulé ce malin, à la commission de la rerons- 
truction, est d'en finir au plus tôt de manière que les d's- 
positions essentielles contenues dans ce texte soient appli- 
quées et que l'on donne enfin snite aux requèles pressantes 
des maîtres d'ouvrage et des cons'ructeurs, 


Le Conseil de la République, saisi des articles 35 et 42 
qui restaient en litige, a adopté l'article 55 conforme et 
nous propose une nouvelle rédaction pour l'article 42, rédac- 
tion sur laquelle, nous le savons, la commission des firances 
de notre Assemblée n'a pu donner son accord. 


S'agissant de la procédure d'examen des décrets d'applica- 
tion de la loi-cadre, la thèse de l'Assemblie nationale était 
la suivante: les avis conformes devront être sollirités des 
commissions compétentes des denx Assemblées: si celles-ci ne 
parviennent pas à se mettre d'accord, pour un méme avis, 
il appartiendra alors à la commission compétente de l'Assem- 
blée nationale de dire le dernier mot. 


Le Conseil de la République rétorque que les commissions 
ne sont pas souveraines, la souveraineté appartenant au seul 
Parlement, le mot de la fin étant alors réservé à l'Assemblée 
nationale. 


Autrertent dit, la tiche du Gouvernement ne sera certes 
as facilitée et c'est bien dommage que le Conseil de la Répu- 
Liens n'ait pas cru devoir s'en tenir à une consuhation à 
l'échelon des commissions compétentes. Toutefois, nous ne 
saurions insister outre mesure sur ce point si le Gouverne- 
ment, comptant cependant sur la bonne volonté des commis- 
sions lors de l'examen des décrets, accepte cette complication. 


La conclusion que propose la commission de la reconstrue- 
tion et du logement, en accord — je suis autorisé à vous Île 
dire — avec la commission de la justice, serait donc, parce 
qu'elle a le sentiment que le proiet de loi-cadre devrait pou- 
voir être promuigué sans tarder, la reprise du texte du Conseil 
de la Répubiique. 


Serons-nous alors en conflit constitutionnel ? C'est à d'autres 
autorités que Ja commission de la reconstrurtion de le dire. 


À un premier échelon, les commissions compétentes des 
deux Assemblées sont consuilées pour essayer de parvenir à 
un avis conforme, à un accord général. 


Si l'accord est impossilie le Gouvernement peut recourir 
à deux solutions: ou bien il propose aux commissions Compé- 
tentes un autre texte, un autre proiet de décret en vue d'ohie- 
nir un accord définitif; on bien 1! fait appel au Pariement 
Commence alors, dans les délais prescrits, la navette parle- 
mentaire, Ja décision de l'Assemblée nationale étant, en der- 
nier ressort, la seu'e valubie. 

Voilà, mes chers collègues, ce que j'avais À vous dire au 
nom de la ommission de la reconstruction. 


Je le répète: nous avons le très vif désir de voir se termi- 
ner celle navètte çar nous en sommes à la cinquiéme lec- 
ture. La discussion Ge cette joi-cadre sur la construction 
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tous les constructeurs sachent à quoi s’en tenir sur la réa- 
isation du plan quinquennal qui n'est plus, maintenant, 
d'ailleurs, qu'un plan quadriennal. 


Nous avons voulu également, dans une très large mesure, 
faciliter pour demain la tâche du Gouvernement, Ja tàche de 
l'exécutif qui, bientôt, va nous présenter les textes d’appli- 
cation, 


Je demande donc à nos collègues de suivre la commission 
de la reconstruction en insistant, une fois encore, sur le 
fait que le dernier mot, en cas de litige, reste à l’Assemblée 
hationale. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. Courant, rapporteur pour 


avis de ja commission des finances, 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
nous désirons, nous aussi, très vivement que cette affaire se 
termine, Le très honorable président de la commission de la 
reconstruction, rapporteur, reconnaitra certainement que, dans 
tous ces débats, la commission des finances n'est pas sortie 
de son rôle, n'a pas soulevé beaucoup de difticuités et a 
eu conscience de la très haute importance du texte qui était 
présenté à l’Assemblée. 


J'avais moi-même, au cours de la dernière séance de l'As- 
scinblée consacrée à cet objet, admis cemme une transaction 
valable le texte qui avait été proposé par M. Desouches en 
son nom personnel et qui paraissait susceptible de mettre un 
Gp final au litige qui dure depuis longtemps sur l’article 42, 
e seul maintenant sur lequel les deux Assemblées ne se 
soient pas mises d'accord. 

Le Conseii de la République désirait que l'accord sur les 
fextes soumis par Je Gouvernement résultent d'un examen 
au sein d'une commission générale, L'Assemblée, elle, restait 
fidèle à la procédure tradilionnelle. 


Nous proposions Cependant au Conseil de Ja République 
là réunion de la commission générale si les deux commissions 
en élaient d'accord, Nous faisons bien preuve là d'esprit de 
conciliation, 


Malheureusement, le Conseil de la République, qui a repris 
à peu pres textuellement — à l'exception d'une modification 
d'ailleurs secondaire — le texte voté par l’Assemblée, a ajouté 
à notre rédaction une disposition dont l'intention est d’empé- 
cher Iles commissions de l’Assemblée nationale de trancher 
le débat. Cette addition, assez longue, d'ailleurs, dispose que, 
en cas de désaccord, on en revienne à la procédure parlemen- 
taire normale, à savoir que l'Assemblée soit saisie et que Ja 
navetle puisse recommencer. 


Celle question n'est pas nouvelle et l'essentiel de ma décla- 
ralion consistera à rappeler qu'un pareil débat s'est déjà insti- 


tué entre les deux Assemblées à propos de Ja procédure budgé- 
tuire. ” 


L'Assemblée a alors maintenu son point de vue, à savoir 
que sa commission devait avoir le dernier mot, Le Conseil de 
la République, après avoir résisté, a fini par s’'incliner. 

Lorsque Ja question à été évoquée à nouveau, il y a un 
instant, devant la commission des finances, M. le président 
Paul Reynaud et M. le rapporteur général ont fait remarquer 
que ce débat dépassait de beaucoup le domaine de la loi- 
cadre sur a construction, qu'il créait un précédent consti- 
A sm lequel leur paraissail même aller à l'encontre âe la 
-onstTuUon. 


M. le rapporteur général et M. le président Paul Reynaud 
ayant rappelé sur ce point les discussions précédentes, la 
commission des finances à élé amenée à se prononcer. 

En raison précisément de ces précédents, elle a été una- 
nime, considérant la très grande importance de cette ques- 
don, à demander à l'Assemblée de ne pas se fléjuger, de 
maintenir Ja tradition qu'elle a elle-mème jinétaurée et d'’in- 
terdire, par conséquent, la possibilité d'en créer une qui, à 
Sun avis, ne serait pas constilutionnelle. 


J'ai donc repris, au nom de la commission des finances, un 
amendement tendant à revenir au texte voté par l’Assemblée 
hationale en quatrième lecture, lequel, je le rappelle, était 
dejà hautement transactionnel puisque nous avions, en somme, 
comblé les désirs du Conseil de la République en Jui donnant 
la  possihiblité d'instaurer Ja procédure de commissions 
genérales. 


Je demande donc à l'Assemblée tout d'abord d'apprécier 
l'importance du débat qui nait sur l'article 42 et aussi de 
Le pas perdre de Vue que, bien que nous soyons vraiselnbla- 





blement, si j'en crois les bruits de couloirs, à deux jours de 
la fin de Ja session, une ou deux navettes sont encore possibles 
avec le Conseil de la République. 


J'ose espérer qu'alors le Conseil de la République ne voudra 
pas s'opposer à l'adoption définitive du texte transactionnel qui 
avait été admis dans cette enceinte. 

Je prie, en conséquence, l’Assemblée nationale de reprendre 
le texte voté en quatrième lecture, dans l'espoir que le Conseil 
de la République ne persistera pas à demander à l’Assem- 
blée nationale de se mettre en contradiction avec elle-même, 
puisqu'elle a déjà formulé son avis d'une manière tout à 
fait catégorique, et cette fois-là avec succès. 


M. le président. Ta parole est à M. Lecnharüt, rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais très brièvement appuyer les observations 
très pertinentes de notre collègue M. Pierre Courant. 

Nous avons tous hâte de voir s'achever la discussion de cette 
loi-cadre et cependant, je suis obligé, au nom de la com- 
mission des finances unanime, de souligner la gravité de la 
décision que l’Assemblée doit prendre. 

Le Conseil de la République a décidé, par un scrutin publie, 
à l'unanimité de ses membres, de nous proposer une procé- 
dure qui aboutirait à donner à ées cmimissions les mêmes 
pouvoirs qu'à celles de l’Assemblée nationale, 

Il rouvre ainsi une querelle de caractère constitutionnel qui 
dure depuis de Jongs mois. Pratiquement, depuis que nous 
avons augmenté les pouvoirs du Conseil de la République par 
le rétablissement des navettes, nous voyons se substituer dans 
nos lois une formule contraire à la procédure antérieure — qui 
prévoyait l'avis conforme d’une commission de l’Assemblée et 
l'avis simple d’une commission du Conseil de la République — 
et nous ne sommes pas arrivés à obtenir l'accord de nos col- 
lègues de l’autre Assemblée, désireux que leurs commissions 
détiennent les mêmes pouvoirs que les nôtres. 


Or, nos deux Assemblées ne possèdent pas les mêmes pou- 
voirs. 

Comment concevoir, dans ces conditions, que les commissions 
qui en sont l'émanation aient des pouvoirs identiques ? 

I nous est très difficile de régler ce problème constitution- 
nel dans le sens demandé par le Conseil de la République. 

Nous n’en avons pas le droit et nous devons indiquer ins- 
tamment à nos collègues du Conseil de la République qu'il 
n'est pas raisonnable en cette fin de cession, au moment où 
l'on enregistre l’assentiment général sur une loi-cadre qui a fait 
l'objet des efforts de tous nos collègues, de saisir celte occa- 
sion pour réveiller cette querelle que, je le crains, nous retrou- 
verons en d'autres circonstances. 

Je me suis donc contenté pour ma part de mettre mes pas 
dans ceux de mon distingué prédécesseur, M. Charles Barangé. 
IL avait, en effet, adopté une position très nette lorsqu'il s’est 
agit de définir, après l’aceroissement des pouvoirs du Conseil 
de la République, l'avis des commissions de nos deux Assem- 
blées. Notre collègue M. Paul Reynaud, présiäent de la commis- 
éion des finances, avait lui-même participé très étroitement, 
avee M. Barangé, M. Pellenc et M. Roulbert, à l'élaboration d’une 
procédure. 

I ne nous est pas possible aujourd’hui de labandonner. 
La question dépasse largement le cadre de cette loi et met en 
cause Jes rapports constitulionnels entre nos deux Assemblées. 
C'est pourquoi, en insistant sur Ja gravité de sa décision, je 
demande à l’Assemblée de confirmer, pour cette navelte, la 
position qu'elle a adoptée en dernier lieu. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale? 


Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la ccmmis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 42.1 
M. le président. La commission propose, pour l’article 42, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la 
présente loi, qui ue pourraient èlre prises par le Gouvernement 








Ée 
de: 
pe 


DSP Dl Dteee ,2 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2% JUILLET 1957 3343 





en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l’objet de 
décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, des minis- 
tres et des secrétaires d’Etat intéressés et après avis du conseil 
d'Etat. 

« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi, dans la limite des seules abrogations ou coordina- 
tions nécessaires pour assurer l’application de celle-ci. Aucune 
de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la limite 
des crédits régulièrement ouverts. 

« lis devront être soumis simultanément aux commissions 
de la reconstruction de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République dans le délai d’un an à compter de la pro- 
mulywation de la présente loi, à l'exception des décrets d’appli- 
cation de l'article 3 (er, paragraphe IL bis, pour lesquels le 
délai est de deux mois, et de l'article 26, pour lesquels le 
délai est porté à dix-huit mois, à compter de la même date. 


« Cet avis sera, en outre, émis en ce qui concerne les 
décrets pris en application : 

« — des articles 3 ter, paragraphe I, 3° alinéa, 10 et 13, par 
la commission des finances; 

« — des articles 26, 27, 32 et 37, par la commission de la 
justice; 

« — de l'article 28, par ies commissions de la justice et des 
finances ; 

« — de l’article 16, par la commission de l'intérieur. 


« Toutefois, dans chacune des deux Chambres, sur demande 
conjointe des commissions intéressées, visées ci-dessus, l'avis 
pourra être formulé par une commission de coordination ou 
par une commission spéciale, constituées dans les conditions 
prévues par le règlement. 


« Les commissions disposeront d'un délai de deux mois pour 
l'examen des projeis de décrets. Passé ce délai, les décrets 
pourront être publiés de plein droit. 


« En cas d'opposition d’une des commissions saisies, le Gou- 
vernement devra: 

« — soit soumettre un projet de décret modifié aux commis- 
sions compétentes, qui disposeront alors d'un délai d'un mois 
pour son examen ; 


« — soit saisir l'Assemblée nationale du texte litigieux. 
Celle-ci devra se prononcer sur son adoption, son rejet ou sa 
modification dans un délai de soixante jours et en faire la 
transmission au Conseil de la République, qui disposera alors 
d'un délai de quarante-cinq jours pour se prononcer. 

« Le Parlement procédera à l’examen de ces textes selon les 
règles établies par l’article 20 de la Constitution pour le vote 
des lois. Toutefois, l'examen devra être achevé dans un delai 
de cent trente-inq jours à compter de ieur Jepôt sur le nureau 
de l'Assemblée nationale, chaque Assemblée disposant de sept 
jours pour examiner le texte à partir de sa deuxieme lecture 
incluse. L'Assemblée nationale disposera, en tout état de cause, 
d'un délai de deux jours pour sa dernière lecture. 


« L'absence de décision de l’une ou l’autre Chambre à l'expi- 
ration d'un des délais ci-dessus établis vandra adoption ou 
reprise par cette Chambre du texte du projet gouvernemental. 

« A l'expiration du délai de cent trente-cinq jours, les déerets 
entreront en vigueur dans le texte proposé par le Gouverne- 
ment s'ils n’ont pas été modifiés ou rejetés ou tels qu'ils auront 
été adoptés définitivement, le Parlement s'étant prononcé dans 
l'un et l’autre cas selon les règles établies par l’article 20 de 
la Constitution pour le vote des lors. 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus de 
plein droit hors session et pendant les interruptions de session 
ou les crises ministérielles. » 

M. Courant a déposé, au nom de la commission des finances 
Saisie pour avis, un amendement n° { tendant à reprendre je 
texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa quatrième 
lecture. 

Ce texte était ainsi conçu: 

« Art. 42, — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la 
présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires feront l’objet de décrets 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, des ministres et des secrétaires 
d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat. 

« Ces décrets pourront modifier où abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la 





présente loi, dans la limite des seules abrogations ou modifi- 
cations nécessaires pour assurer l'application de celle-ci. 
Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la 
limite des crédits régulièrement ouverts. 

« Ïs devront intervenir dans un délai d’un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à l'exception des décrets 
d'application de l'article 3 ter, paragraphe 1 bis, pour lesquels 
le délai est de deux mois, et de l'article 26, pour lequel le 
délai est porté à dix-huit mois à compter de la même date. 

« En outre, les décrets pris en application des articles 3 fer, 
paragraphe 1 bis, 10, 13, 16, 26, 27, 28, 32, 35 G, paragraphe II 
et 37 devront au préalable avoir fait l'objet d'un avis conforme 
des comn.issions compétentes du Parlement exprimé selen la 
procédure prévue par les articles 40 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 et 8, paragraphe I, de la loi n° 55-1043 du 
6 août 1955. 

« Cet avis conforme sera émis, en ce qui concerne les décrets 
pris en appleation: 

« Des articles 3 fer, paragraphe 1 bis, 10 et 12, par les 
commissions des finances et de la reconstruction; 

« Des articies 26, 27, 32 et 37, par les commissions de la 
justice et de ia reconstruction; 

« De l’article 28, par les commissions de la justice et des 
finances ; 

« Dbes articles 16 et 35 G, paragraphe If, par les commissions 
de l'intérieur et de la reconstruction. 

« Touteïois, dans chacune des deux Chambres, sur demande 
conjointe des commissions intéressées, visées ci-dessus, l'avis 
conforme pourra être formulé par une commission de coordit- 
nation ou per une cominission spéciale, consliluces dans les 
conditions prévues par le règlement. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Courant, 

M. le rapporteur général. Je demande un scrutin. 


M. le présiceni. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le seru'in est çivert 

(Les votes sont recueillis.) ° 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est tlos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NON OS VO. escersovisthéoses ER 


PT Nr ntuinpssmmehnse see . 2 
Pour l’adoption ....... ce. O2 
COMMISE css sséosssns 7 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'article 42 se trouve donc adopté dans le dernier texte de 
l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assembiée nationale prend acte qu’en appli 
Cation de Particle 20, alinéa 5, de la Constitution et dans la 
hinite du délai d'accord, le Conse:l de la République dispose, 
pour sa einquième iecture, d'un délai maximum le sept jonrs 
de session à compler du dépôt sur son bureau du ‘exte slots 
par l'Assemblée nationale duns sa cinquième lecture. 
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REFORME DE L'EMSEICNEMENT PUBLICS 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la ‘iscussion: !. du prajet de 
loi n° 2761 | cabmpe ss proiongation de la scolarité obiigatoire et 
réforme de l'enseignem nt public; I. des proposilions de joi: 
1° de M. Depreux et plusieurs de ses collègues n° 206 por'ant 
réforme de l'enseignement publie; 2° de M. Cogn'ot et plusieurs 
de ses collègues n° 2038 tendant à réaliser la reforme de 
l'enseignement (n° 5596). 

La parole est à Mme Lempereur, président Je la cemmission 
de l'éu :caton natiuna:e, 
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Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. Mes 
chers collègues, la déclaration que je veux faire dès la reprise 
de Ja discussion porte sur deux chjets. 


Le premier sera un rappel à la tradition, le second, une obser- 
vallon sur la présentation orale et écilte du rapport par M. le 
rapporteur, 


Voici mon rappel à Ja tradition: Il est de règle dans cette 
Assemblée, Jlorsqu'un rapporteur se trouve battu en commis- 
siob lois du vole qui itiervient à l'issue de la présentation de 
son rapport, qu'il se démette de ce rapport. 


Or cette fois, nous avons enregistré à la commission — et 
mia foi sans surprise — que cela ne s'est pas produit. 


Je dis bien que nous n'en avons pas été surpris, car nous 
éprouvons une certaine considération pour M. Ducos, ancien 
rapporteur, homme d'äge (füires et erclamalions sur divers 
bancs), je veux dire: d'un certain âge, comme nombre d'entre 
nous, d'ailleurs, et à qui nous faisons confiance a priori. 


Dans notre esprit, par conséquent, le fait de conserver ses 
fonctions de rapporteur impliquait, de sa part, le respect des 
conclusions du débat qui à eu lieu devant la commission et 
la présentalion objective du rapport. 


Or, nous consiatons que la présentation tant du rapport écrit 
que du rapport oral —- et nous étions en droit de penser que 
celui-ci apporterait certains correctifs à celui-là — ne corres- 
pond pas aux débats de la commission, du moins à tous leurs 
aspects, hi à leurs conclusions, 


J'ai le droit, en ma qualité de présidente de la commission, 
de faire cette constatation, comme celui de souligner que nous 
sommes passés allernativement, cet après-midi, de Ja critique 
de l'exposé des motifs du projet gouvernemental — qui n'est 
pas en cause pour le moment — à la critique de certaines posi- 
lions, sans les définir exactement, et même à l'affirmation pas- 
sionnée d'une position personnelle de Ja part du rapporteur, 
qui n'a d'ailleurs pas craint de dire à un moment donné qu'il 
expritnail son propre avis. 


Je demande done, dès la reprise de la discussion, très simple- 
ment mais très fermement, que M. le président veuille bien 
rappeler au rapporteur qu'il est le représentant de la com- 
mission et que, s'il entend à un moment quelconque exposer 
son point de vue personnel — ce qui est son droit — il doit 
l'affirmer sans équivoque. 


M. Félix Kir. \e vous plaignez pas! Il vous à fait élire prési- 
dente (/res.) 


Mme la présidente de la commission. Les choses doi ent ètre 
très claires dans une Assemblée comme la nôtre et nous n'avons 
pas le droit, s'agissant d'un débat d'une telle importance, de 
laisser planer sur opinion publique une équivoque aussi 
graie, 


Telles sont les observations que j'entendais présenter au 
moment de la reprise de erl'e discussion, (4pplaudissements 
u gauche ) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
siun des finances, 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, dans ce débat, la commission des finan- 
ces est saisie pour avis, 


Sa responsabilité est lourde, si vous voulez bien vous sou- 
venir de l'appel pathétique qui vous a été adressé de cette 
tibune, il v à un mois, par M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qui nous à dit: gardez-vous 
surtout d'engager les budgets à venir dans des dépenses trop 
lourdes, C'est de cela que meurent les finances publiques. 


C'est la raison pour laquelle, désirant savoir exactement ce 
qu'ii er élait et quel serait le coût de cette réforme, nous nous 
sommes adressés x M. le ministre des finances. Nous lui avons 
demandé de bien vouloir nous indiquer d'abord quelle serait 
l'évolution approximative du budget de l'éducation nationale 
dans les dix prochaines années, compte tenu de la seule crois- 
sance démographique et en l'absence de toute réforme de 
structure, de toute modification dans la répartition des charges 
entre l'Etat et les collectivités... 


M. Alphonse Denis. Monsienr le président, M. Paul Reynaud 
est en train de présenter Je rapport de la Commission des 
tinunces, Cela est: inadmissible ! 





M. le président de la commission des finances. … et de toute 
nouvelle aide aux élèves et aux étudiants. 


M. Alphonse Denis. M. Pau] Reynaud ne doit pas intervenir... 


M. Henri Thamier. Le rapporteur de la commission saisie au 
fond n'a mème pas terminé son exposé, 


M. le président. M. le président de la commission des finan- 
ces à parfaitement le droit d'intervenir dans le débat. 


M. Henri Thamier. On sait très bien que M. Paul Reypaud est 
hostile à la réforme de l’enseignement. Ce n'est pas nouveau! 


. M. le président de la commission des finances. Je euis déjà 
iniervenu en faveur d'une réforme de l’enseignement, 


A l'ertrême gauche. Vous ne devez pas intervenir à ce point 
du débat! 


M. Roger Roucaute. Le rapporteur n'a pas terminé son 
exposé! 


M. Alphonse Denis. Cette intervention ne peut se placer à 
ce point du débat, 


. M. le président. Monsieur Denis, je vous prie de ne plus 
interrompre l’orateur, 


M. le président de la commission des finances. Quoi qu'il en 
soit, M. le ministre de l'éducation nationale a envoyé à M. le 
secrélaire d'Etat au budget une réponse aux questions qui 
étaient posées. 


Mais en ce qui concerne la première question... 
M. Henri Thamier. Cela n'a rien à voir avec le déhat, 


M. Roger Roucaute. Le rapporteur n'a pas terminé son exposé, 
C'est la première fois qu'on voit cela. 


M. Henri Thamier. Rappel au règlement! 


M. le président. Tout à l'heure! (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


Laissez terminer M. le président de la commission des 
finances. 


M. Henri Thamier. On doit entendre d’abord le rapporteur 
de la commission de l'éducation nationale, puis les rapporteurs 
pour avis, 


M. le président de la Commission des finances. Je m'excuse 
auprès de M. Duces qui est le seul auprès duquel je dois m'ex- 
cuser, 


J'apporte ici une information à l'Assemblée, à savoir le fait 
que la comimission des finances ne peut pas donner l'avis qui 
lui a été demandé. Quand elle sera informée, elle le donnera, 


Je tiens à dire que la commission n'entend en aucune 
manière gèner l’Assemblée dans ce débat. Il est seulement vrai- 
semblable, d'après les informations qui me sont données, que 
ce n’est pas d'ici vendredi que nous aurons les renseignements 
demandés, en ce qui concerne notamment le coût supplémen- 
taire qui résulterait des mesures adoptées par la commission. 


Dès que la commission aura les informations demandées, elle 
rapportera. Je pense que l’Assemblée aura la courtoisie de ne 
pas clore la discussion générale avant, que nous avons été 
en mesure de présenter notre avis. (Applaudissements à droite, 
au centre et à l'extrême droite.) 


M. Henri Thamier, Je dernande la parole, pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Thamier, pour un rappel 
au réglement. 


M. Henri Thamier. Dans cette Assemblée, en toute circons- 
tance, sur tous les projets ou propositions de loi, on entend 
d'abord le rapporteur de la commission saisie au fond, ensuite 
les rapporteurs pour avis. 


Nous constalons qu'une dérogation a été faite pour Je pré- 
sident de la commission des finances dont nous cotialssons, 
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d'ailleurs, l'opposition à toute {orme de démocratisation de l'en- 
seignement. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruptions à droile et à l'erlrème droite.) 


M. le président. À la reprise du débat, Mme la présidente de 
ja commission de leducalion nationale à demande la parole ; 
je la lui ai donnée. 

M. le président de Ja commission des finances a ensuwte 
demandé la parole pour expliquer pourquoi cette commission 
ne pouvait rapporter. I était absoliment normal que je lui 
donne également la parole. 


M. Roger Roucaute. Il n'avait qu'à attendre la fin de l'exposé 
du rapporteur. 


M. Henri Thamier I! faut respecter le règlement. 


M. le président. Cela dit, je demande à M. le rapporteur au 
ford de bien vouloir faire attention, dans son exposé, pour 
répondre aux diverses remarques qui ont été faites, à distinguer 
d'une facon précise entre les chservations qu'il présente au 
nom de la commission de l’éducation nationale et celles qu'il 
présente en son nom personnel. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Hippolyte Ducos, rapporteur, Soyez aësuré, monsieur le 
résiient, que ce n'est pas moi qui passionnerdi le débat. 
V'ailleurs, il serait paradoxal qu’ « un homme d'âge » passion- 
nät un débat, (Sourires.) 


Mais vous pouvez être certain que j'aurai assez de forces 
pour aller jusqu'au bout, car je suis originaire du Midi, de Ja 
région pyrénéenne, où l'on conserve la verdeur et }activité 
jusqu'à un âge très avancé. (Rires et applaudissements au 
contre, à droite, à l'ertrème droite et Sur quelques bancs à 
gauche.) 


D'ailleurs, les observations que j'aurai à présenter répon- 
dront à certaines préoccupations qu'a eues M. le ministre lui- 
meme, je vous le démontrerai tout à lheure. 


Par conséquent, vous pouvez être assuré que personne 
n'aura à se plaindre de la passion, puisqu il faut »mpoyer ce 
mot, que je mettrai dans ce débat. 


Je disais, lorsque j'ai dù interrompre mon exposé, que l’ac- 
quisition des éléments et l'initiation aux méthodes secondaires 
se faisait à l'age des élèves de la quatrième et de la troisième 
et non à celui des élèves de la cinquième et de la sixième dans 
le projet ministériel. 

Je suis bien ok'igé de dire, ce que personne ne contredira, 
que si vous supprimez la cinquième et la sixième, le commen- 
cement des étuiies secondaires se fera en quatrième et il ny 
aura plus que deux ans, au lieu de quatre, avant Ja première 
partie du baccalauréat pour la vraie et pleine culture intellec- 
luelle, car, tout de méme, la cinquième et la sixième sont 
des classes d'initiation, Demain, ces classes d'initiation seront 
la quatrième et la troisième; il ne restera plus alors que deux 
ciusses, Ja seconde et la première pour cet enseignement de 
culture et de formation intellectuelle qu'est l'enseignement 
éécondaire. 


Si l'on veut supprimer l’enseignement secondaire, qu'on le 
dise! Mais on dit tout le bien possible de l'enseignement secon- 
duire, et ensuite on le diminue, si on ne le tue pas. 


Je ne dis pas qu’on cherche à le tuer, mais j'indique quelles 
seraient les conséquences de la réforme si elle était votée. 


Durant les deux dernières années avant la première partie 
du baccalauréat, il ÿ aurait bourrage des esprits, et les huma- 
miles seraient vidées de leur substance. 


La suggestion a été faite — je ne dis pas par M. le ministre, 
Mais il V a certainement des personnes favorables au tronc 
Commun qui en ont parlé — de compenser la suppression des 
classes de sixième et de cinquième par l'adjonction d'une, 
voire de deux années d’études avant l'acquisition de ce qui 
est, aujourd’hui, la première partie du baccalauréat et qui 
üiors eh constituerait fa totalité. 


Non seulement les professeurs l'ont rejetée, mais c'est par 
une désapprobation générale qu'a été reçue cette proposition 
qui ferait disparaitre la classe de philosophie, merveilleux 
Jnslrument de synthèse et d'approfondissement des diverses 
disciplines secondaires, admirable formatrice — unique d'ail- 
leurs dans le monde — de maturation intellectuelle et de prise 
ue conscience des valeurs humaines, 





Les professeurs de l’enseignement supérieur sont également 
hostiles à une prolongation de l'enseignement secondaire par 
le haut et à une réduction par le bas. Il y a grand intéret, 
disent-ils tous, à ce que les étudiants nous arrivent aussi jeunes 
que possible. 


Ce serait done une perte de deux années, mais aussi une 
diminution de l'élan des élèves pour les études secondaires 
si celles-ci étaient abordées trop tard. 


L'orientation qui se ferait alors, ce que j'appellerais en 
quelque sorte l'orientation de métier, au cours de ces deux 
années d'enseignement moyen, ce ne serait pas une orientation 
dynamique. 


En effet, lorsqu'on dit que l'instituteur oriente, qu'est-ce 
que cela signifie ? L'instituteur n'enseigne pas pour orienter, 
li enseigne pour enseigner. IL note ensuite dans son esprit, 
avant de le faire dans son livret, l'impression que l'enfant lui 
a produite dans le feu de son travail, dans l'ardeur de l'exercice 
de ses facultés, dans l'élan spontané de ses tendances et de 
ses goûts. 

Dans les classes moyennes que fera-t-on ? On tâtera, on 
essayera, On enseighera un peu de tout et rien dé rien. Mis à 
l'essai constamment, l'enfant se sentira épié, jugé, jaugé. 
Mème si l’on n'emploie pas systématiquement les tests, il aura 
l'impression de se trouver dans ue sorte de laboratoire intel- 
lectuel, comme en proie aux activités de peseurs d'esprits et 
d'âmes. I y à plus: au moment ou l'accès à un enseignement 
| élevé signifie pour lui la possibilité de déployer à plein 
es aptitudes et es facultés qui lui avaient été reconnues, 
l'élève bien doué se trouvera, à cet instant crucial, avec des 
camarades nouveaux, moins ou autrement doués que lui. I 
aura, de ce fait, subi un affaiblissement de ses goûts et de ses 
capacités que lémiettement des travaux auxquels il sera astreint 
dans la suite ne fera qu'accentuer. Et eet élève bien doué aura 
l'impression de descendre vers le bas d’une échelle dont il se 
sentait apte à gravir quelques échelons de plus. 


Qu'aura-t-on fait alors de l'enfant À la sève intellectuelle 
vigoureuse, livré à l’instituteur ? Ses efforts intellectuels ali- 
mentés à la source jaillissante de ses aptitudes découvertes et 
déjà développées, allaient redoubler dans une atmosphère pius 
haute, mais dans le sens de 'eur rmpulsion. Vous risquez de 
briser définitivement tout cela, étant donné justement que 
veus ne pourrez pas de: les classes moyennes de maitr?: q'1 
sotent au moins licenciés. 


Que seraient d’ailleurs ces options mal définies de la 
deuxième année ? Le préjugé niveleur Femportera. Finalement, 
on supprimera à tous ce qu'on ne pourra pas donner à tous. 
Comme dans les bourgs on ne pourra pas envisager l'étude 
du latin, ni méme des langues vivantes comprises autrement 
que sous la forme d'un « basis », on supprimera ces discipiines, 
Derrière le décor séduisant de l'unité, on étringlera sournoise- 
ment, à la fois les humamtés classiques et les humanités 
modernes. Et je relouve ici l'expression de M. Cogniot: 
« Comme Procuste, on trouvera plus facile de scier les jambes 
trop longues que d'allonger les jambes trop courtes. » Rires.) 


Mesdames, messieurs, vovons done où nous en sommes, Les 
auteurs du projet disent: grace au trop commun, nous démo- 
cratiserons l'enseignement et nous assurerons l'orientation sco- 
iaire. 

Nous eroyons avoir prouvé que. pour la démocratisation, le 
trone commun ne peut rien, et labaissement — pour ne pas 
dire la destruction — qui résulterait, comme nous venons de Île 
démontrer, d'une telle institution pour l'enseignement secon- 
daire nous permet même de dire qu'elle témoignerait d'une 
sous-estimation choquante à légard des en’ants des classes 
populaires, 


« Au banquet des humanités », proclame-t-on. nous voulons 
appeler les jeunes de modeste origine qui en étaient injuste- 
ment écartés. Très bien! Mais on ne leur servirait, une fois 
qu'ils seraient attablés, qu'un insipide repas. 


Hs étaient, dit-on, ces enfants des chasses populaires, victi- 
mes d'une inégalité. Is seront lobiet d'une duperie, Les élé- 
ments populaires manquaient au banquet, le banquet nian- 
quera aux convives populaires. Alors que vous vous plaignez, 
A se plaignait de ce qu'ils n'étaient pis assez en nombre 
ans les Tveées, lorsque vous les aurez admis, au lieu de leur 
donner l'enseignement secondaire vons leur donnerez un ensei- 
gnement qui ne sera plus un vérilable enseignement secon- 
daire. 

J'en arrive à l'objection que l'on fait. lei, je suis en plein 
dans le sujet, même objectivement, selon le désir très légitime 
de Mine la présidente de la commission, pour qui nous avons 
beaucoup de déférence et qui, d'ailleurs, préside tès bien 
notre Commission. 
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En niant la nécessité du tronc commun — nous affirme-t-on 
— vous niez la nécessité de l'orientation. Vous voulez que se 
continue la sélection actuelle. 


Pas du tout ! Nons voulons une sélection uniquement fondée 
sur les aptitudes et sur les capacités intellectuelles. Voilà ce 
que nous voulons. C'est tout à fait différent. 


« Gratuité et sélection: voilà les deux éléments essentiels 
d'une réforme démocratique », déclaæait M. le président 
Herriot, au début d'un discours prononcé à cette tribune, dis- 
cours dont je me fais un devoir de vous citer le passage 
suivant: 

« Notre devoir est de créer des élites — disait Edouard 
Herriot Je le sens, pour ma part, très vivement. I n'y aurait 
pas, pour la démorratie, de danger plus grand que Ja mécon 
naissance du rôle des élites ou, comme l’on dit, le nivellement 
par en bas. Formons des élites, Démagogue celui qui mécon- 
naît cette nécessité ! Nul régime plus que la démocratie n’a 


besoin de sélection. 


« ei se dresse l'ohjection qu'on nous fait — continue 
Edouard Herriot, D'apres votre projet, nous dit-on, vous allez 
choisie des enfants à l'âge de onze ans. Ne savez-vous donc 
pas qu'il y a des vocations retardées ? Ne savez-vous pas qu'il 
y a des enfants qui n'apparaîtront tels qu'ils sont vérilable- 
ment, avec tous leurs movens, qu'à un âge plus avancé ? 


« On ne peut pas, pour réserver les droits de l'enfant à 
développement retardé droits qui sont intéressants, j'en 
conviens — sacrifier les droits certains d’un enfant de onze 
ans qui, sortant de l'école primaire et ayant, lui, constam- 
ment travaillé, et voulant par la suite régulièrement travailler, 
nous demande de lui donner les moyens d'assurer une car- 
rière continue. 


« D'autre part, il faut que je vous donne deux précisions 
au sujet du régime que nous vous proposons, 


« D'abord, il est trop évident qu'il faut que la sélection 
initiale soit très simple et très large. Ce n'est pas moi qui 
vais dé'endre à celte tribune la sélection pour ainsi dire 
automatique, l'orientation pour ainsi dire fatale, car je 
sais trop et je crois trop que l'esprit a sa vie personnelle, 
ses réactions, son indépendance, qu'il faut lui faire sa part, 
et je ne crois pas à la sûreté de certaines méthodes, tout au 
moins prématurétes, qui prétendent mesurer une intelligence 
comme on mesure un solide. 


« 1] faut ensifle qu'elle {la sélection) ne sait pas sans appel. 
Il faut que cet enfant, qui n'aura pas été retenu au début de 
la classe de 6°, puisse, plus tard, en subissant un examen, 
entrer dans une classe supérieure. » 


Voilà admirablement exprimée l'idée de sélection qui est, 
# l’on v regarde bien, le fond même de la doctrine démocra- 
ique en matière d'enseignement 


La dernière phrase est une réponse à ceux qui vont décla- 
rant que nous voulons une sorte « de conscription des intel- 
ligences ». Ce serait plutôt une orientation stagnante, celle 
que vous voulez, tandis que la nôtre est dynamique, car 
Ja condition essentielle pour nous est que l'orientation s'exerce 
tout au long du premier et du deuxième degré. 


Nous voulons une orientation continne et cela, la commis- 
sion de l'éducation nationale l'a ajouté dans sa définition de 
l'orientation. 


Tout enseignant doit être un orienteur. On ne saurait, d’ail- 
leurs, être cela qu'à la condition d’avoir des qualités néces- 


taire<, qualités qui consistent essentiellement à connaître à 


fond l'esprit de chaque éleve et à en suivre l’évolution. 


Parmi les granûs pays étrangers, il n’en est pas un seul 
où ports, passerelles, classes de réorientation et de rattrapage 
ne soient aménagés entre les d'verses branches de l’enseigne- 
ment, de maniere à Supprimer tout cloisonnement entre elles 
nn toucher aux caracières originaux et à la vie propre de 
caacutie, 


On nous reproche de ne pas supprimer le cloisonnement qui 
existe entre les diverses branches d'enseignement, Tous ceux 
qui se sont occupés de la question, à commencer par le pro- 
fesseur Soula, rapporteur de la conunission de l’enseignement 
au Conseil économique, ont dit et répété qu'il fallait suppri- 
mer ce cloisonnement, non pas par un amalgame confus des 
diverses classes de l'enseignement, mais en aménageant des 
ponts, des passerelles, des classes de réorganisation. C'est en 
cela que consiste Ja véritable suppression du cloisonnement. 
Serait-ce en France, pavs de l'ordre, de la logique et de Ja 
claïte qu'on ne trouverait pas d'autre système pour faire com- 





muniquer entre elles des disciplines jusqu'ici trop rigidement 
séparées et faire passer de l’une à l’autre les écoliers mal 
aiguillés, que de les brouiller toutes dans un amalgame confus, 
dans un mélange qui serait pour toutes débilitant et destructif! 


Tenons-nous en fermement au bon sens, dont on ne tarderait 
pas à dire qu’il n’est plus français. 

Organisons l'orientation d’un bout à l’autre de la scolarité 
et la sélection aux principaux stages. Parmi ceux-i, le plus 
important, c’est celui qui se trouve entre le premier et Je 
deuxième degre. 


Par quels moyens doit-on procéder à la séleetion qui s'im- 
pose ? I y en a trois et on peut parfaitement les combiner 
tous les trois: Parmi eux, il en est un qui est unanimement 
admis, c'est le livret scolaire, un livret établi par l’instiluteur 
et rempli d’une façon complèle par ses soins. 


Le carnet scolaire doit contenir les résultats depuis la classe 
de sixième, cerlains disent depuis la classe maternelle, Tout 
ce qui est physique, moral, intellectuel doit y être noté. I est 
méme bon que linspecteur primaire, en passant de temps 
en temps, l'examine et y ajoute le résultat d’une interrogation 
personnelle, la lecture de quelques copies corrigées. 


Il faut même que le professeur de gymnastique, s’il y en a 
un, ou l'instituteur, s'il enseigne la gymnastique, inscrive des 
indications à ce point de vue, que le médecin et lassistante 
sociale annotent aussi ce carnet. La commission a été de cet 
avis et je ne fais que rapporter son opinion: il faut absolument 
que l'inspection médicale soit plus développée dans nos écoles. 


I faut s'occuper davantage de la santé de nos enfants et 
mème de la santé de nos maîtres. qui souvent sont malades 
et n'ont pas la possibilité d’être admis dans un sanatorium. 


Il faut ensuite des conseils d'orientation. M. le ministre en 
a fait l'objet d'un article de son propre projet. C'est une 
institution excellente. La commission unanime a approuvé cette 
initiative ainsi que la composition qui leur sera donnée: les 
professeurs, des parents d'élèves, des orienteurs, s'il en 
existe. 

On parle souvent des orienteurs, mais on confond trop l'orien- 
tation professionnelle et l'orientation scolaire. Ce sont deux 
choses tout à fait différentes. 

Vous trouverez beaucoup d'orienteurs professionnels, mais 
vous trouverez très peu d’orienteurs scolaires, ear il faut dans 
ce domaine une rare psychologie et même toute une philoso- 
phie. 


Autant j'ai confiance dans l'orientation professionnelle, 
laquelle s'appuie sur la documentation, sur les statistiques des 
débouchés, - de emplois vacants, autant je me méfie des résul- 
tats de l'orientation scolaire. 


J'admets donc qu’une consultation d'orienteur scolaire puisse 
servir dans cerlains Cas, assez rares d’ailleurs. Mais dans la 
presque totalité des cas il faut se montrer prudent en cette 
matiere. 11 serait désastreux, tragique même quelquefois, de 
laisser orienter un enfant uniquement par ces orienteurs qui, 
certainement, ont des capacités, mais dont certains croient en 
avoir plus qu'ils n'en ont. Plus on a de science et moins 
on sait que l'on en a; ce mot de Socrate est toujours vrai. 


Il faudra aussi passer un examen approprié, spécial. Mais 
il faudra faire attention! 

Et lorsque l’enseignement primaire sera rénové, lorsque au 
lieu d’être, comme on l’a dit très souvent, encyclopédique, il 
sera, au contraire, donné pour former les esprits, pour appren- 
dre à apprendre à ces enfants, comme plus tard aux jeunes 
gens, je suis persuadé que l’on pourra faire un examen appro- 
prié, ténant compte de ce que je viens de vous dire. 


-è passe maintenant à l'examen de l'article suivant, l'article 
9, qui concerne les enseignements différenciés auxquels on 
aboutira à la sortie des classes moyennes. 

A cet égard, quelques questions se posent, auxquelles il n'a 
pas été répondu. 

Comment s’opérera ce passage ? Suivant quels principes, 
selon quels procédés s'effectuera l'aiguillage des uns vers tel 
enseignement et l'aiguillage des autres vers tel autre ? Vous 
voyez, mesdames, messieurs, l'importance de ces questions. 


Nous avons le droit de les poser, et j'espère qu'on nous 
donnera des précisions. 


Dans le texte, il n’y a absolument rien. L'exposé des motifs, 
par contre, contient une phrase étrange: on avoue simplement 
qu'on ignore comment on s'y prendra ! (lüres et exclamations 
à droilce.) 
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« L'expérience seule, nous dit-on, permettra de décider s'il 
faut, à l'issue de l’école moyenne, instituer où non des examens 
de passage. Cette question sera réglée par des textes d'appli- 
cation. » 

On nous annonce beaucoup de décrets et de règlements; on 
ferait mieux de donner des précisions dans le projet lui-même. 
(Rires à droile.) 

En tout cas, continue-t-on, si des examens doivent alors 
étre institués, ils seront conçus comme un simple correctif 
du dossier Scolaire, celui-ci conservant sa valeur prédomi- 
nante. » 

Ces dernières lignes n'auraient un sens que si l’on nous 
expiiquait ce que sera devenu alors le dossier scolaire. Nous 
pouvons tout craindre de Ja manière dont il se présentera. 


L'instituteur avait pris sur le vif, sur l’élan libre et spontané 
du travail intellectuel, les éléments de ses appréciations. L'ins- 
tiuteur avait fait travailler l'élève ; celui-ci travaillait pour tra- 
sailler, il obéissait à san élan, son goût. Maintenant, ça ne sera 
plus pareil: l'élève, se sentant surveillé, n'aura plus le même 
élan de travail et on ne pourra pas le juger d'une façon aussi 
précise, aussi vivante, que l'instituteur pouvait le faire. 

Aussi j'estime que l'instituteur doit établir le livret de cha- 
que élève de la façon la plus complète et la plus scrupuleuse. 


Au contraire, les annotations qui seront accumulées au cours 
des deux années du trone commun risquent bien de n'être que 
grimoires de psychotechniciens. 


I n'est pas non plus parlé, dans le projet, de la liberté du 
choix des familles. Celles-ci peuvent craindre que l'orientation 
ne tende à être obligatoire. 

Mesdames, messieurs, je suis un démocrate au suprème degré. 
Je suis un laïque convaincu, je lai toujours prouvé au cours 
de ma carrière déjà longue, mais j'ai toujours été partisan de 
la liberté de l’enseignement et je le serai toujours. 


Je ne me préoccupe point iei de ce problème, qui n'est pas 
en cause — et je suis sûr que M. le ministre en est aussi 
persuadé que moi — mais de celui que pose la liberté du choix 
des familles. 


Quel sera le rôle du chef de famille ? Certes, on le convo- 
quera, on lui parlera de son fils. 


Mais ce chef de famille, selon moi, n'aura à considérer ce 
qu'on lui déclarera que comme un conseil. « Je ne saurais y 
voir, dira-t-il, une obligation. Je serai en droit de dire à la 
commission d'orientation qui veut diriger mon fils dans un 
sens opposé à mon choix: vous jugez ainsi mon fils parce 
qu'il n'a pas pu travailler librement; il n'a pu donner à ses 
facultés l'essor qu'il pourra leur donner plus tard lorsqu'il 
aura échappé à vos tihoritoires et qu’il sera dans la branche 
d'enseignement vers laquelle l’auront porté ses goûts. » 


Une autre question: il n’est pas prévu d'examen non plus 
pour les élèves venant de l’enseignement libre comme il en a 
clé créé un à l'entrée de l’enseignement secondaire depuis la 
suppression de l'examen pour tous. C'est un oubli qu'il sera 
facile de réparer. 

Mais ce qu'il y a de plus grave dans cet article, c'est la 
confusion qui règne dans la détermination des catégories 
d'enseignement qui succèderaient aux classes moyennes. 


Aujourd'hui, la division est claire. 

M. Jean Binot. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
Dion cher collègue ? 

M. le rapporteur. Permeltez-moi de terminer. 


! Aujourd'hui, à onze ans, où un élève peut-il aller ? C’est 
rés clair : 


Il peut aller ou bien au lycée ou au collège — enseignement 
Secondaire — ou bien dans des classes jusqu'à quatorze ans 
et puis dans l’enseignement technique, ou bien dans un cours 
Cumiplémentaire. 


Cela, dans les deux propositions de loi dont je suis rapporteur, 


Est exXtrèmement clair. 


Je lis dans la proposition de M. Cogniot qu'il y aura un ensei- 
nement pratique ou général, un enseignement technique et 
Un enseignement général et théorique. 


Dans la proposition de M, Depreux, il en est exactement de 
aiéine, 





Mais, en face de ces deux textes, clairs et précis, voici quel 
est celui du projet de loi: 


« A la sortie des écoles moyennes, l'enseignement se poursuit 
sous des formes dfférenciées, ete, » 


Ces formes comprennent : 

Un enseignement adapté au milieu, ouvert aux élèves qui 
ne poursuivralent pas leurs études au delà du terme de la 
scolarité obligatoire, etc. 


Un enseignement général court ou des enseignements asso- 
ciant les études générales et les études professionnelles, ouverts 
aux élèves aptes à les suivre et les a“heminant, d'une part, 
vers les aclivités libérales, administratives ou sociales, d'autre 
part, vers les différents niveaux des professions et métiers de 
production et de distribution. 


Enfin un enseignement de culture générale de longue durée. 
Cet enseignement associe, selon les sections ou les options, 
l'étude des lettres classiques, des lettres modernes, des sciences 
pee expérimentales et humaines, des techniques, 
des arts. 


Où sont donnés ces enseignements ? Is sont donnés, est-il 
dit à l’article 10: le premier, dans les écoles terminales, le 
second dans les collèges, le troisième dans les lycées. 


Laissons de côté pour le moment l'enseignement terminal 
dont nous parlerons tout à l'heure. I est on ne peut plus 
clair que ce sera le jumelage complet, définitif, dans les mêmes 
clabiissements, de l'enseignement secondaire et de l'enseigne- 
ment technique. 


Remarquez d’abord qu’en agissant ainsi on prer { le centre- 
pied de la doctrine récemment aflirmée par la direction de 
l'enseignement du second degré. 


Nous lisons, en effet, dans l’un de ses bulletiis de 1952: 
« L'ensergnement technique a pris rapidement une ampleur 
telle que ni l'Etat ni les collectivités n'ont pas assez rapidement 
multiplié les bâtiments et les installations nécessaires, C’est 
ainsi que 102 ceutres d'apprentissage ont été annexés à des 
lycées et à des collèges ». 


Mais la direction du second degré insiste sur le fait que cela 
n'est nullement définitif. « L'installation, ajoute-Leile, dans un 
même bâtiment, d'établissements aussi difiérents à la fois par 
les enseignements qui y sont donnés, par la clientèie scolaire 
et par le régime juridique ne pouvait être l'occasion d'une 
collaboration pédagogique. Les résultats positifs out é!é assez 
maigres. Ils sont dus à la nécessité plus qu'à un plan d'en- 
semble ». 


Or, c'est un plan général qu'aujourd'hui on nous propose 
et c'est avec stupéfaction qu'on cons'ate que dans les aiticles 9 
et 10, pas un seul alinéa n'est consacré spécialement à l'ensei- 
ganement technique ! 


L'enseignement technique disparait comme dans une trappe. 
Dans la proposition de M. Cogniot. dans celle de M. Depreux, 
dans l’état actuel des choses il y a un enseignement techmque. 
Là, 1! n'y en a plus! 


IL ressort d’une rédaction confuse qu'il est amalgamé à 
l'enseignement général court quand il s'agit de former des 
ouvriers qualifiés et à l’enseignement général long quand il 
s'agit de former des cadres moyens ou supérieurs. I n’a plus 
ses établissements spéciaux. Il est donné, dans le premier cas, 
dans les collèges urbains ou cantonaux et dans le secind cas 
dans les Ivcées. Il y aura dans les établissements nouveaux 
qu'on appellera collèges, diverses sectims, dont l'une sera Ja 
section technique, et il en sera de même dans les lycées, qui 
comporteront deux sections, la section théorique et la section 
technique. Par conséquent, l’enseignement techmque ne se 
fera plus dans les écoles où on le donne maintenant, il sera 
jumeié avec l'enseignement général court dans les collèges et 
avec l’enseignement général long dans les lycées. 


Voilà ce qu'il ressort de l'interprétation de cet article. 


Que critique-t-on dans cet enseignement technique ? L'exposé 
des motifs contient-il des critiques contre cette branche de 
l’enseignement ? 


Pas du tout, c'eût été d’ailleurs aller à l'encontre de l'opinion 
universelle. 


Tout le monde reconnaît que cetie filière verticale de centres 
d'apprentissage, de collèges techniques, d'écoles profession- 
nelles, d'écoles d'arts et métiers, d'écoles supérieures et d'’ins- 
liluts universilaires est adimirablement faite pour fournir, dans 
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la mesure bien entendu des moyens d'action mis à sa dispo- Je rejoins les préoccupalions financières exprimées tout À 


sition, de Ja main-d'œuvre qualitiée, des cadres moyens et des 
cadres supérieurs. 

Cet enseignement technique a ses méthodes propres, son 
personnel technique. Son personnel proiessoral est c:pable de 
dispenser un enseignement scientifique et litléraire eu profon- 
deur; maïs il à appris aussi à s'adapter aux exigences Ge la 
formation professionnelle, 


Pour en revenir aux principes que j'ai exposés au début, ce 
n’est pas l’homme que je suis qui vous dirais: « il faut adopter 
cette formule d'enseignement », si je ne savais de façon 
formelle que, surtout depuis la création des écoles régionales 
techniques, on forme des professeurs d'enseignement général 
qui sont parfaitement capables de donner un enseignement 
culturel. 


Or il faut que dans une école technique l’enseignement 
général soit orienté vers la technicité. I1 ne peut pas en être 
ainsi si vous jumelez cet enseignement avec celui des lycées 
et collèges. D'ailleurs, en présence de ce projet, un cri d'alarme 
s est fait entendre de toute part. 


Ainsi la très importante association pour le développement de 
l'enseignement technique écrit dans son bulletin : 


« On veut supprimer nos établissements et installer leurs 
élèves dans les collèges et les lycées. Ce serait une faute irré- 
parable. » 

La preinière conséquence en serait la scolarisation excessive 
de la formation professionnelle, Il est vain de croire qu'on peut 
faire régner dans la mêine maison, sous la mème administration, 
avec des personnels en partie interchangeables, deux climats 
aussi différents que celui de l'étude désintéresséte et celui de 
l'effort industriel. Les mêmes plaintes, d’ailleurs, se font enten- 
dre de l'autre côté. 


Dans ces conditions, on supprimerait les écoles nationales 
professionnelles. Or, je suis de l’avis contraire. Je considère qu'il 
n'y en à pas assez ei je dis qu'on devrait en installer dans toutes 
les régions, parce que, soit au point de vue technique soit au 
point de vue général, les écoles nationales professionnelles ont 
rendu de grands services. Elles sont capables d’en rendre encore 
et de s'adapter à toutes les formes de l'enseignement actuel. 


Du côté üe l'enseignement secondaire il s'ajoute à ces plaintes 
une vive protestation contre l'instauration d'un enseignement 
général court, On se demande c2 que sera cet enseignement 
général court; nous savons ce qu'il est dans les cours complé- 
mentaires, où 11 est à la base d’une formation professionnelle. 
Mais ici ne veut-on pas revenir à la création de cet enseigne- 
ment court dont le principe a été rejeté unanimement par l'As- 
semblée lorsqu'il nous à été proposé ? C'est cela qui motive les 
luiquiéludes de certaines parties de l'enseignement secondaire. 


E aurait tôt fait d'attirer à jui des élèves aujourd'hui destinés 
à l'enseignement moderne, Or, l’enseignement moderne ne 
doit pas être affaibli, I a été préconisé par tou'es les sommités 
dont je vous ai parlé tout à l'heure. Je vous citerai, par exemyrle, 
l'opinion de Jean Jaurès qui disait: 


« Je crois que l'esprit humain qui a produit toutes choses peut 
se retrouver en toutes choses; puisqu'il a créé tous les orûres 
de sciences et de J'ttérature. il peut aisément y retrouver sa 
piopre image. Or l'esprit humain, retrouvant sun image dans 
ses Œuvies, C'est là la culture générale. Il faut élever à la 
valeur de la cullure classique l'enseignement moderne. » 


1 ne faut done pas risquer d'affaiblir l'enseignement moderne. 
On ne peut pas dire qu'il disparaîtra parce que nous né connais- 
sons pas encore les résuitats éventuels de ls réforme, mais on 
peut lie craindre. 


Rappelons que les collèges cantonaux qu'on veut créer seront 
doubies. Ils comprendront diverses sections d'enseignement 
général court et une section purement technique et profes- 
siunmeile, C'est cela qui motive mes craintes. 


Rien de semblable ne figure dans les deux propositions de 
loi, Comme elles, le texte de la eommmission porte qu’à la suite 
de l'ense,gneinent moven les élèves se répartissent entre l'en- 
seilghement pratique, l'enseignement technique, l'enseignement 
genéral et théorique et que cette distribution sera fondée sur 
l'accord les families et des maîtres, sur l'avis du conseil d’orien- 
lation et, à défaut, d'après les résultats d'examens probatoires. 

A l'article 19, le rapporteur avait proposé cette rédaction : 

« Les enseignements définis aux articles 7 et 9 sont organisés 
de maniere à offrir à tout élève des possibilités permanentes 
d'orentation et de promotion, Hs se répartissent entre les diif- 
rents tvpes d'établissements existants. » 





l'heure par M. le président de la commission des finances et sur 
lesquelles je reviendrai à mon tour. Mais je reviens aussi 
sut la proposition de M. Cogniot, qui demandait l’utilisation 
des établissements existants. 

Mesdames, messieurs, nous avons besoin d'argent pour là 
revalorisation des traitements et pour l'attribution des bourses: 
il ne faut pas employer cet argent, qui nous est démocratique: 
ment nécessaire, pour construire des écoles de trois types nou- 
veaux, dont on peut se passer. 

Mon projet préconise des économies. Par conséquent, il doit 
êlre écouté par le Gouvernement d’une oreille plutôt favo. 
rable. 

Voici où seront données les trois catégories d'enseignement, 
non pas selon ie rapporteur, mais selon moi, en tant que 
député, 


Ils se répartissent entre les différents types d'établissements 
existants. Y sont donnés: 


L'enseignement moyen, dans les sixième et cinquième clasces 
des cours complementaires réorganisés; l’enseignement prati- 
que, dans les classes de quatrième, de troisième et, éventuel- 
lement, de deuxième, des cours complémentaires réorganités 
qui, donnant une large culture et en même temps acoptant ure 
orientation agricole, artisanale, commerciale et ménagère, 
assurent la formation de ces jeunes travailleurs légèrement 
polyvalents, dont la masse reste et ne peut que rester supé- 
rieure à celle des spécialistes. 


L'enseignement technique, dans les établissements techniques 
existants. 


L'enseignement général et théorique dans les lycées et col- 
lèges. 

Mesdames, messieurs, la commission n’était pas défavorable 
à cette organisation, je dois le dire, mais, enfin, elle ne l'a 
as adoptée parce que, véritablement, l’on sentait qu'elle vou- 
Fit absolument voter le texte du ministre, peut-être pour Jui 
faire plaisir. Mais la vérité avant tout: Amicus Plato sed magis 
amica veritas. 

J'estime que la vérité, c'est de réaliser des économies et d'uti- 
liser les établissements existants. Comment, vous voulez ercer 
aux chefs-lieux de canlon des écoles terminales, des écoles 
moyennes et puis des collèges cantonaux doubles ? Maïs vous 
aliez dépenser 2.000 milliards de francs. Moi, je vous propose 
autre chose. 


M. Francis Vals. Vous ou la commission ? 


M. le rapporteur. Je vous propose que, dans chaque canon, 
l’on utilise le cours complémentaire existant. Bien entendu, il 
faudra l’élargir, l'équiper. Mais, au lieu de dépenser 2.000 mil- 
liards de francs, vous en dépenserez 500 ou 600 milliards. 

Je vais vous démontrer que la chose est parfaitement pos- 
sible. 

En effet, en ce qui concerne les classes moyennes, il y 1 
dans les cours coimplémeataires les deux premières classes 
que les enfants commencent à fréquenter à onze ans. 

Ce sont deux classes qui ne sont pas spécialisées. Le seul 
objet de l’enseignement qu’on y donne est d'élever le niveau 
de l'enseignement primaire qui a été déjà dispensé. Mais elles 

euvent remplir l'office de classes moyennes, en ajoutant, 
Lies entendu, tous les moyens d'orientation que l’on prévoit 
et tous les moyens de l’enseignement diversifié. 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. Est<e 
toujours le rapport de la commission que vous développez ? 
Ce que vous dites y figure-t-il ? 


M. le rapporteur, Mais je vous ai dit que je parlais en mon 
nom personnel. Vous ne m'avez pas écouté. (Vives erctam 
tions à gauche.) 

M. Marcel Darou. Alors, que faites-vous à la tribune ? 

M. Jean Binot. C'est intolérable! 


M. Marcel Darou. C'est un abus de pouvoir. 


M. Jean Binot. Un abus de confiance. 

M. le rapporteur. Pour une fois qu'un député propose ?1 
Gouvernement une économie de 1.500 milliards, il meriicls® 
d'être écouté! (Applaudissemenis à droite. 
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M. Frantis Vals. C'est de la malhonnôteté. 
M. Jean Binot. Vous amusez l’Assemblée! 


M. Marcel David. Vons n'avez pas le droit de parler en votre 


nom personnel. Vous êtes à la tribune comme rapporteur de Ja 
commission. 


Mme Rachel Lempereur, présilente de la commission. Je 
demande la paroie, 


M. le président. La parole est à Mme la présidente de la com- 
mission. 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. Mes 
chers collègues, en pensant à l'impression produite à l'exté- 
rieur de l’Assemblée par la quasi-comédie à laquelle nous 
assistons depuis plus d’une heure (Applaudissements à gauche. 
_— lrotestalions à droite). 


M. le président, N'employez pas cette expression. 


Mme Rache! Lempereur, présidente de la commission. j'ai 
honte, en qualité de présidente de la commission de l’éducation 
ualionale, de voir se dérouler de cette facon un tel débat. 


M. le rapporteur vient d’admettre lui-même qu'il agit en 
marge du règlement puisqu'il a affirmé qu'il n'intervenait pas 
en tant que rapporteur de la commission. 


Usant de mon droit de présidente de la commission, je 
demande une suspension de séance pour permettre une réu- 
nion immédiate de la commission, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Madame la présidente, à dix-huit heures 
cinquante, une suspension de La séance signifie le renvoi à 
demain de la suite du débat. 


Monsieur le rapporteur, l'usage veut que la séance sait levée 
à dix-neuf heures. Cet usage a encore été observé de facon 
très stricte tout récemment, Je vous demande donc de bien 
vouloir terminer votre exposé en dix minutes. 


M. le rapporteur. C'est entendu. 


En tout cas, il y a quelque chose de particulitrement sur- 
prenant, et je traduis ici l'opinion de la commission... 


M. Marcel Darou. Ce sera bien la première fois. 


M. le rapporteur. … c'est que, ainsi que vous l'avez remar- 
qué, nulle part dans le projet ministériel il n’est question des 
cours complémentaires. 


On ne parle nulle part des cours complémentaires, on ne 
les connait pas, et cette exécution par le silence a paru étrange 
à la commission. 

Or, il est tout de même important de maintenir ces cours 
qui ont un grand succès auprès des familles, puisqu'ils comp- 
tent 350.009 élèves actuellement. 


J'abrège sur cette question. 


Sur plusieurs bancs à droite. Mais non! Parlez! Parlez! 


M. le rapporteur. .. mais vous voyez qu'en créant un grand 
foyer intellectuel cantonal autour du cours complémentaire, on 
pr réaliser des économies. Nous aurons certainement 
‘occasion de revenir sur ce problème et je n'y insiste pas. 
D'ailleurs, le rapport du congrès du personnel des cours complé- 
mentaires traduit des préoccupations analogues. 


Il n’est nulle part question dans le projet de l'éducation 
physiqne. La commission a entendu présenter un texte tendant 
à favoriser le développement de l'éducation physique dans les 
divers ordres d'enseignement. 


On a reproché à ce projet son imprécision. I est certain 
que, sur bien des points, des solutions ont été prévues par 
voie de règlements ou de décrets. La commission à estimé 
— et là je traduis fidèlement son opinion — que dans certains 
cas on ne pouvait pas laisser au Gouvernement le soin d'agir 
par décret. Le Gouvernement devra déposer des projets de loi. 


Un nouvel article 29 bis dispose notamment que « des projets 
de loi seront soumis au Parlement en vue de déterminer la 
réorganisation des conseils départementaux de l'enseignement 





primaire, des conseils académiques, des conseils d'enseigne- 
ment et du conseil supérieur de l'éducation nationale » 


_Je n'insiste pas sur ce point non plus, mais la commission 
tient à ce æ celte réorganisation soit opérée par le d‘pôt de 
projets de loi et non par des décrets. 


J'arrive maiatenant à la question de l'enseignement supé- 
rieur. Un article spécial lui est consacré, mais 1! faut avouer 
que le projet ministériel n'a pas été très abondant, 1l a suPesee 
ment défini cet enseignement. 


Nous avons entendu à la commission un représentant du 
mouvement national scientiique qui nous à dit que, pour 
aller chercher dans les campagnes ou dans les villes des élé- 
ments susceptibles de faire des scientihiques, des techniciens 
ou des ingénieurs, il fallait créer dans chaque département 
un collège universitaire, qui serait, bien entendu, ratiaché à 
une faculté. De cette façon, on pourrait puiser dans tout le 
pays ies éléments intéressants pour une culture scientitique. 


Je suis persuadé que certains de mes collègues auront Foccae 
sion de développer ce point de vue, que je ne fais qu'indiquer, 
et qui fait l'objet d'un article du projet que je sus en train 
de rapporter. 

Reste la question financière, La commission a été unanime 
à constater que les propositions du Gouvernement n'étaient 
pas acceptables sous la forme où elles étaient présentées. On 
a accepté parfaitement la création du fonds de modernisation 
et de démocratisation de l'enseignement, mais il ne s'agit pas 
d’avoir une caisse, il faut y mettre quelque chose. 


M. le ministre avait proposé d'y mettre 50 nulliards par an 
pendant un certain nombre d'années. Ces 350 milliards, on les 
demanderait à une augmentation de la taxe d'apprentissage. 


Nous n'avons pas à en discuter maintenant, mais il a paru 
à la commission, en présence des dépenses considérables aux- 
quelles on aurait à faire face, que c'était absolument insuf- 
fisant et qu'il fallait trouver d'autres moyens. 


Mesdames, messieurs — c'est par là que je terminerai — 
il faut tout de même. non pas chiffrer exactement, puisque 
le Gouvernement Jui-même, qui a des movens que nous n'avons 
pas, a déclaré ce matin à la commission des tinanees qu'il était 
absolument dans l'incapacité de fixer une somme quelconque. 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission, Encore 
une inexactitude ! 


M. le rapporteur. J'assistais aux délibérations de là commis- 
sion des finances êt j'ai parfaitement conetaté que M. le ministre 
des finances n'avait pas donné un chiffre À la commission, 
disant que c'était trop tôt pour pouvoir le faire. En consé- 
quence, la commission des finances a décidé de ne pas som- 
mer de rapporteur, 


Je ne critique pas, je suis purement objectif. 


M. René Bilières, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Me permettez-vous de Vous hterrompre, 
monsieur Ducos ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. C'est sur ce point seulement que je veux apporier une 
réclification qui me semble s'iinposer tout de suite. 


La commission des finances avait posé au Gouvernement, pour 
étude et pour examen, deux ordres de questions. 


La première série de questions concernait l'évaluation des 
dépenses qui seraient nécessaires, dans les dix années à venir, 
sans réforme de l'enseignement, pour porter les moyens &e 
l'éducation nationale au niveau des besoins. 


La deuxième portait sur l'évaluation des dépenses nécessitées 
par la réforme proprement dite. 

Sur la première question, le ministère de l'éducation natio- 
nale à fourni ses évaluations. Il est évident que nous n'avons 
pas encore entamé avec l'administration des finances la dis- 
cussion de propositions relatives aux moyens de léducatioa 
nationale pour les dix années à venir, sans réforme, car — 
M. le À pr ne l'ignore certainement pas — une com- 
mission du plan est chargée de présenter des propositions. 

Par ailleurs, il n'est pas dans les habitudes de discuter av?e 
les services des finances, s'agissant d'un budget ordinaire, ‘des 
évaluations portant sur dix années. 

Nous avons donc fourni les évaluations du ministère de l'éuu- 
cation nationale. 
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M. Roland Boscary-Monsservin. À quels chiffres aboutissent- 
elles ? 


M. ie ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Monsieur Boscary-Monsservin, nous en parlerons un peu 
plus tard, J'ai d'ailleurs fourni des chiffres à la commission 
des finances, et vous pouvez € avoir COontäaissance comme 
tous vos colléeoues, 


Ce que Je rt hifie. ce n'est point une erreur de chiffres, mais 


une erreur manifeste d'interprétation. 

Reste ia seconde stiie de questions relative au coût de la 
réforine. 

IH a été dit et il sembie être répété ici que le ministère res 
finances n'aurait pas été d'accord avec le ministère de lédu- 
cation nationale où tout au moins que le ministère des finances 
n'avait pas eu connaissance des propositions de mon départe- 
uen. 

Enfin, mesdames, messieurs, quand nous avons déposé ic 
projet de loi assorti de son mode de financement, les évaluu- 
tions du ministere de l'éducation nationale concernant le supplé- 
ment nécessaire pour réaliser la réforme ont été évidemment 
soutnises au ministre des finances, 


M. Auguste Tourtaud. C'est le contraire de ce qui a été dit. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. Sous la présidence de M. le président du conseil, des 
conseils interministériels ont été tenus au cours desquels ont 
été exposés des arguments contradictoires. Sous le gouverne- 
ment précédent dont celui-ci est le successeur solidaire, il y 9 
en parfaite identité de vues à Ja suite de la discussion entre 
le munistre des finances et le ministre de l'éducation nati9- 
nale, (Apjylaudissements à gauche.) 


M. Auguste Tourtaud, Alors des informations contraires nous 
out été donnces. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séalice. 


— 14 — 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision prise par l’As- 
semblée nationale le 12 juillet 1957, M. le président du conseil 
et M. le président de la commission des finances demandent que 
soit inscrite à l'ordre du jour des séances des 25 et 26 juillet 
1957 la discussion éventuelle, en troisième lecture et lectures 


suivantes, du projet de loi concernant diverses dispositions rela- 
tives au frésor, 


— 15 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Le rapport de la commission des affaires 
économiques sur les propositions de loi: 1° de M. Frédéric- 
Dupont et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'or- 
donnance n° 42-2138 du 19 septembre 1945, portant institution 
de l'ordre des experts comptables et des comptables agréés 
et réglementant les titres et professions d'expert comptable et 
de comptable agréé; 29 de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses collégues, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 
du 1% sep'embre 1945 portant institution de l'ordre des experts 
comptables et comptables agréés et réglementant les titres et 
professions d'expert comptable et de comptable agréé; 3° de 
M. Abelin et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2538 du 19 septembre 1945 portant institu- 
ton de l'ordre des experts comptables et des comptables agréés 
et réglementant les titres et les professions d'expert comptable 
et de comptable agréé, à élé mis en distribution aujourd'hui. 


(Nos S73 1583-3165 1018.) 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 12 juillet 1957, il y a lieu 
d'inscrire celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en téte de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 


eu Os 


RENVOI POUR AVIS À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'\:semblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution. 
nelles, du règlement et des pélitions, prononcer le renvoi pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française de la proposition de 
loi de MM, Ouedraogo Kange et Arabi eh Goni tendant à modi- 
fier l'article 51 de Ja loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 
relative à l'élection des conseillers de la République (n° 5147). 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Conformément au 8 alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est orlonné, 


— 17 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi portant règle- 
ent définitif des budgets de l'exercice 1953 et 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5626, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan un projet de loi portant réglement définitif du 
budget de l'exercice 1951, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5627, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
ruiques et du plan un projet de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5628, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme un projet de loi portant approbation d'un 
avenant conclu entre l'Etat et la compagnie des Messageries 
maritimes, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5641, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires sociales un projet 
de loi tendant à modifier le livre V de la première partie du 
code de la santé publique, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5642, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 


0 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Badie et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à interpréter la loi du 
3 août 1942 validée par l'ordonnance du 9 octobre 1945 rela- 
tive à la nullité des obligations contractées moyennant émolu- 
ments convenus au préalable, envers les intermédiaires se char- 
geant d'assurer aux victimes d'accidents de droit commun le 
bénéfice d'accords amiables ou de décisions judiciaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5621, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Badie et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 59 de la loi du 
23 juillet 1947 sur l’organisation et la procédure de Ja cour de 
cassation, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5622, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 





la séance d'aujourd'hui. 
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J'ai reçu de M. Darou une proposition de loi tendant à créer 
uue carte professionnelle de libraire. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5623, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Michel et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter le décret du 2 novembre 
1956 relatif à la prime d’entretien, de régénération et de gref- 
fage des oliviers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5629, dis- 
tribuée et, s’il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


Jai reçu de M. Schaîff et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à assurer l'application de l’article 6 
ke l'ordonnance du 13 décembre 1944 relative au reclasse- 
ment de certains fonctionnaires de l'éducation nationale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5636, dis- 
tribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’éducation nationale. ({ Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à compléter le dernier alinéa de l’article L. 55 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5637, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Pommier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à fixer les principes du statut 
des militaires de carrière. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5639, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uiission de la défense nationale. {Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président, J'ai recu de M. Cormier une proposition de 
resolution tendant à inviter le Gouver: ment à inGemniser les 
dégals causés par l'orage du 30 juin 1957 dans le canton de 
lré-en-Pail (Mayenne). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5625, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouyer et plus'eurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a annuler le décret fixant le prix de vente du lapin domes- 
tique vidé et dépouillé. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5090, 
dstribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nuission de l’agriculture. (Assenkiment.) 


J'ai recu de M. Barrachin une proposition de résolution ten- 
tint à modifier les articles 12, 16 et 34 du règlement, afin de 
porter de 14 à 28 le nombre des députés nécessaire pour cons- 
Liuer un groupe à l’Assembiée nationale 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5631, 
dstibuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion du suffrage umversel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions .{Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Schaft et plusieurs de ses collègues, une pro- 
posilion de résolution ad à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi portant application d’un système de 
Salaire annuel garanti dans les industries du bâtiment et des 
travaux publics. 


la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5633, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Hissiin du travail et de la sécurité sociale, (Assentument.) 


J'ai recu de M. Pierre-Henri Teitgen une proposition de réso- 
lüilion tendant à moditier les articles 12 (alinéa 4), 16 (alinéa 2), 
et 34 (alinéa 1) du règlement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5634, 
d'stribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
l'glement et des pétitions. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger purement et simplement l'arrêté interministériel du 
21 mai 157 instiluant des redevances de location et d'entre- 
tien des compleurs d'énergie électrique basse tension et de 
leurs accessoires. 


La propos'tion de résolution sera imprimée sous le n° 5635, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Albert Schmitt une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à donner des instructions 
à la Société nationale des chemins de fer francais en vue 
de faire payer aux agents de l’ancienne sous-direction de Stras- 
bourg, qui avaient été affectés durant les hostilités par la 
Deutsche Reichshahn à un poste en Allemagne, l'intégralité 
des sommes remboursées par la Deutsche Reichsbahn à la 
Société nationale des chemins de fer français, celle-ci avant 
agi pour le compte et au nom de ses agents. : 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5638, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Mendès-France une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir une négociation 
énérale avec le Maroc et la Tunisie en vue de la création 
‘une communauté franco-nord-africaine. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5540, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


= 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Denvers un rapport, fait 
au nom de la commission de la reconstruction, des durmmages 
de guerre et du logement, sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République dans sa quatrième lecture, tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5624 et distribué. 


J'ai reçu de M. Soury un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agricullure, sur jes praposilions de loi: 1° de 
M. laborbe et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
le mode d'application du « quantum » institué par le décret 
n° 53-955 du 30 septembre 19:53 en matière de coilecte de bié; 
2° de M. Waldeck Pochet et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à garantir aux producteurs de blé livrant moins de 
100 quintaux la comimercialisation de toute leur récolte au 
prix garanti et à instiluer un barème progressif pour l'appli- 
cation du hors quantum et de la taxe de résorption; 3% de 
M. Daylet et plusieurs de ses collègues, tendant à la suppres- 
sion du quantum et à l'application d'une cotisation de résorp- 
tion pour la résorption des excédents de blé {rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(n° 5066, 5092, 5271). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2632 et distribué, 


J'ai recu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la com- 
mission de a juslice et de législation, sur Le projet de foi 
adopté par ie Conseil de Ja République, complétant le livre 1® 
du code de procédure pénale en re qui concerne l'expertise 
judiciaire (n° 4521). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5643 et distribué. 


J'ai reçu de M. Liquard un rapport fait au nom de la commis 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
œuvre, dans les services de l'administration des P, T. T., une 
organisation de la médecine du travail, à l'exemple de celle 
qui funclionne, de par la loi, dans de nombreux secteurs de 
l'industrie privée (n° 175). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5644 et distribué, 
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— 91 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUELIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le 
Conseil de la République dans sa quatrième lecture tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5620, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 


— 922 — 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSCIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 23 juillet 19957, 
le Conseil de Ja République a adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par FAssemblée nationale dans sa séance du 
9 juillet 1957, autorisant le Président de la République à 
ralitier: 1° Je traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes; 2° Je traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à 
certaines institutions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1997. 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— 23 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 23 juillet, à quinze heures, 
séance publique: 


Vote de la proposition de loi n° 2464 de M. Dejean et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier Farticle 1053 du code de 
procédure civile relatif aux délais (n° 46N4-5285, — M. Dejean, 
rapporteur) (deuxième inscriplion, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat): 


Vole de la proposition de loi n° 4638 de M. Mérigonde et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier larticle 1% de la 
loi n° 51-112% du 26 septembre 1951, en vue de permettre aux 
fonctionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 sep- 
tembre 1951, le traitement maximum du dernier grade auquel 
ils étaient susceptibles d'accéder, d’être maintenus en activité 
de service pour une durée égale à tout ou partie de la majo- 
ration d'ancienneté non utilisée pour l'avancement {Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres Composant la com- 
mission) (n° 5349. — M. Mérigonde, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vole, en deuxième lecture, de la proposition de loi relative 
à la protection de la volaille de Bresse (Rapport adopté 4 a 
majorité absolue des membres composant Ta commission) 
{n°8 5291-5999, — M, Laborbe, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi, n° 52945, autorisant le Président de Ja 
République à ratifier le protocole portant amendement à Yac- 
cord international sur le sucre signé à Londres le 26 octobre 
1953 (Rapport adopté à la majorilé absolue des membres compo- 
sant la commission) (n° 5940, par M. Charpentier, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution, n° 116%, de M. Pierre- 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à créer une commission tripartite chargée de 
codifier et de raréfier les textes imposés à la profsssion médicale 
(n° 5321, M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote des propositions de loi: 1° de MM. Halbout et Klock, 
ho 1188, tendant à assurer une équitable répartition des droits 
entre sinistrés comimercants<propréliires et locataires-commer- 
cants; 2° de M, Midol et plusieurs de ses collègues, n° 1908, ten- 
dant à compléter la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 relative aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 








industriel ou artisanal détruits par suite d'actes de guerre: 
3° de M. Hernu et plusieurs de ses collègues, n° 2055, tendant 
à compléter la loi n° 49-1096 du 2 août 1919 relative aux baux à 
loyer de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel 
ou artisanal détruits par suite d'actes de guerre ; 4° de M. Quin- 
sun, n° 2549, tendant à compléter la loi n° 49-1096 du 2 août 
1919 relative aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel où artisanal, détruits par suite 
d'actes de guerre (n° 4665, M. Jean Lefranc, rapporteur) 
(deuxième inscriplion) (sous réserve u'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
portant autorisation et déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux de construction d'un pont à travée levante, en remplace- 
ment du pont à transbordeur du Martrou qui donne passage à la 
route nationale n° 733 sur la Charente et d'aménagement des 
accès au nouvel ouvrage (n°% 79, 5353, M. Penoy, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi, n° 2822, avant pour effet d'autoriser le 
Président de la République à ratifier Ja convention franco-suis<e 
du 23 avril 1956 relative à l'aménagement de l'aérodrome «e 
Genève-Cointrin et à la création de bureaux à contrôles natio- 
naux juxtaposés à Fernevy-Voltaire et à Genève-Cointrin (rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant Ja 
commission) (n° 5474, M. Anthonioz, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas Gébat) ; 


Vote en 2° lecture de la proposition de loi tendant à modifier 
l'article L 189 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, instituant une allocation forfaitaire au 
protit des aveugles de la Resistance (n°?* 3189, 4094, 5183 rectitié, 
M. Delabre, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution, n° 2730, de M. Goudoux 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les initiatives nécessaires en vue de la revalorisation 
des traitements, salaires, retraites et pensions des personnels 
des industries électrique et gazière (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) 
(n° 4110. — M. Michel, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat); 

Vote de la proposition de loi, n° 3738, de M. Titeux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modilier la loi n° 46-239 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre (n° 4351, 
5166 et 5548. — M. Jean Guitton, rappo teur) (deuxième inscrip- 
tion, sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à moditier les ordonnances n° 45-2154 
du 19 octobre 1945, n° 45-170 du 2 février 1945 et n° 42-2410 
du 18 octobre 1945, modifiées et complétées par Ja loi du 
22 août 1248 en vue de faire effectivement bénéticier les titu- 
laires d'une pension de veuve ou de réversion ou du secours 
viager de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au 
moins trois enfants (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n°4 748, 1261 et 4781. 
— M. Meck, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution, n° 4119, de M. Maire 
Bokanowski tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéticier 
de l'exonération de l'impôt sur les propriétés bâties ou non 
bâties, toutes œuvres sociales acquises par les comités d'éta- 
blissement, comités d'entreprise ou comités centraux d'entre- 
prise, destinées à l'organisation des colonies de vacances 
(Rapport adopté à Ta majorité absolue des membres composant 
la Commission) (n° 95379, — Mine Rose Guérin, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi, n° 5152, de M. Titeux et plu- 
sieurs de ses collègues relative au droit à revision des victimes 
de la silicose et de Fasbestose professionnelles et leurs avants 
droit dont la réparation a été déterminée dans les te-mes de 
l'ordonnance du 2 août 1945 (n° 5494, — M. Titeux, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi, n° 4937, de M. Moiïisan tendant 
à compléter l'article 64 du livre If du code du travail sur 
la suisie-arrêt des traitements et salaires (n° 5405, — Mme Fran- 
cine Lefchvre, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote: EL du projet de loi n° 5520 modifiant le livre V (pre-ta- 
tions familiales) du code. de la sécurité sociale; IL de la 
proposition de loi de Mme Rôse Guérin et plusieurs de ée: 
collègues (n° 3072) tendant à modifier l'article 531 du cole 
de la sécurité sociale retatif à la majoration de 35 p. 100 des 
allocations familiales accordée pour chaque enfant à charge 
à partir de dix ans, à Fexceplion du plus âgé. (N° 9915 — 
Mine Rose Guérin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 
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Eventuellement, en cours de séance, discussion en sixième 
lecture et lectures suivantes, du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collec- 
uis. 

Eventuellement, en cours de séance, discussion, en troisième 
lecture et lectures suivantes, du projet de lai concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor, 

Suite de la discussion: I. du projet de loi (n° 2761) portant 
prolongation de la scolarité obligatoire et réforme de l’en- 
seignement public : II, des propositions de loi: 1° de M. Depreux 
et plusieurs de ses collègues (n° 206) portant réforme de 
l'enseignement public; 2° de M. Cognot et plusieurs de ses 
collègues (n°2038) tendant à réaliser la réforme de l'ensei- 
gnement. (N° 5596, — M. Ducos, rapporteur.) 

La stance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Massox. 





RSS SPP PP PPS PPS PR PPS PPS PP PP PP PP PR PP SRI IS 


Vérification de pouvoirs. 





Dans sa séance du mercredi 24 juillet 1957, l’Assemblée natio- 
nale a validé les pouvoirs de M. Douala Manga Bell (territoire 
du Cameroun) (2° circonscription, collège des citoyens de statut 
personnel). 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


1° GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(31 membres au lieu de 37.) 


Supprimer les noms de: MM. Bone, Bretin, Davoust, Lainé 
(Raymond), Vahé et Varvier. 


29 GROUFE PAYSAN 


I — Après l'intitulé du groupe, remplacer la mention: 


Apparenté au groupe des independants et paysans 
d'action Sociale, aux termes de l'article 16 du réglement. 


Par la mention: 


Apparenté au groupe d'union et fraternité française, 
aur termes de l'article 16 du réglement. 


IL. — {12 membres au lieu de 5.) 


a) Supprimer le néem de M. André Beauguitte. 
h) Ajouter les noms de MM. Bône, Bretin, Davoust, Lainé 
(Raymond), Vahé et Varvier. 
I. — Substituer à ja signature : à 
Le président du groupe, 
LABORBE. 
La signature: 
Le président du groupe, 
ANTIER, 
IV. — Ajouter la rubrique suivante: 


Apparenté aux termes de L'article 16 du règlement. 


(1 membre.) 
M. Dorgères d'Halluin. 
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Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre d’une commiss:on extraparlementaire, 


Dans sa séance du mercredi 24 juillet 1957, Assemblée natio- 
hale a nommé M. Chauvet, en remplacement de M. François- 
Benard (Hautes-Alpes), pour la représenter au sein de la com- 
Mission chargée d'assister M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, dans la gérance de la tranche 
halionale du fonds d'investissement routier, 


= r 
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Opposition au vote sans debat des propositions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Dupont, tendant à la protection des animaux; 
2° de M. Louis Rollin, tendant à modifier et à completer la 
loi du 2 juillet 1550 dite Loi Grammont; 3° de M. Soustelle 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et à com- 
pléter la loi du 2 juiliet 1850 en vue d'assurer la répression 
effective des mauvais traitements envers les animaux 
(n°: 5216), formulée par M. le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


Une note détaillée à déjà été adressée par M. le ministre de 
l'intérieur à la commission compétente 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA FRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JUILLET 1%7 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


a — 


CE RE. KE ER PT D PE 


«+ Les questions duivent étre très Ssommäirement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à legard de ters 
nominément designes. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mous qui Suit celle publication, 
des réponses des ministres doicent également y étre publiées. 

« Les murustres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'anterêt public teur interdit de répondre ou, à titre erceplionnetl, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce déiui supplémentaire ne peut exceder 
ur Mois. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


2835. — 2 juillet 1957. — M, Fily-Dabo SiSsoko demande à M. 
ministre des atfaires étrangères: 1° Coinbien de ressortissants Fran- 
çais ont été renvoyés des cadres du personnel de l'O.T.A.NX., el pour 
duels motifs depuis 1932; 29 Quelle garantie donne le statut des 
agents de l'OTAN contre des renvois inju<lifiés: 3° Pour quere 
raison, à ‘a différence de toutes les organisations internationales, 4 
r'existe pas de tribunal indépendant pour juger les recours du 
personnel. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


7836. — 24 juillet 1957. — M. Louvel demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes cenmnent il entend interpréter la déclaration a la presse, 
faile récemment au Caire, par le ministre tunisien de l'économie, 
d'après laquelle Ia Tunisie refuseraif, dorénavant, toute nouvelle 
aide économique de la France; et s'il peut en déduire que es 
crédits prévu: au budget pour celle aide doivent être consideres 
corine annulés. 





à AFFAIRES SOCIALES 

7837. — ?4 juillet 197. — M. Besset expose à M. le ministre des 
affsires Sociales |r= difficultés rencontrées par les medecins accou- 
cheurs qui s'efforcent de développer la pralique de l'accouchement 
sens douleur par la méthode de la psychoprophylaxie, HF ui 
demande: 1> Si, à Paris, le<' frais de laccouchement sans douieur 
sent remboursés, mème sous la fornne d'une augmentation du prix 
de la journée, 2° Dans Faffirmative, Si ne croit pas opportun Je 
brendre tout- mesure néces<aire pour g! néraliser de pri ‘ne du 


“cmbhoursement de flaccouchciment sans douleur par ia sccurlié 
socijule, 


AGRICULTURE 


7838. — 21 juillet 1957. M. Pierre Ferrand demande à M. te 
secrétaire d'Etat à l'agriculture comme suile à la répon<e donnée 
le à jui'let Jo à sa quest CCFHE 1 7.5b4, quel e-t le montant 
des subventions agricoles attribuées dar 
de la métropole, 


is chacun des départements 
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1839. — 24 juillet 1957. — M. Priou demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture si un ociogénaire, bénéficiant, vd ailleurs, 
d'une pension ‘le retraite est astreint à verser une cotisation per- 
sonnelle pour l'assurance vieillesse agricole, du fait qu’il continue 
à exp'oiler cinq hectares en culture herbagère et fourragère. 





7840. — 24 juillet 1957. — M, Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture quelles <ont les communes des Pyrénées- 
Orientales: 19 qui ne sont pas encore pourvues d’adduction d’eau 
potable; 2 qui ont une adduction d’eau potable insuffisante; 3° qui 
ont un projet d'adduction d'eau potable subventionné et en voie 
de réalisation: 4° qui ont déposé un projet avec demande de sub- 


vention non encore satisfaite; 5° qui n'ont aucun projet à l'étude. 

7841. — 24 juillet 1937 — M, Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculéure aueiles sont les communes des Pyrénées- 
Oriental {> qui ne sont pas encore électrifiétes: a) totalement, 


b) partiellement: 20 qui ont un projet d'électrifiecalion, ou d'extension 


du réseau; 3° q el est le moniant de chacun de ces projets. 


ne 


BUDGET 


7642, — 9% juillet 1957. — M. Priou demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget de quel délai dispose F'admmistration des contri- 
butions directes pour adresser aux contribuables un avertissement 
pour s'acquilter de i’impôt sur le revenu. 


7843. — 2 juillet 1957. — M, Segelle expose À M. le secrétaire 
d'Eiat au budget qu'une importante socicté de fabrication d'appa- 
reils Mmendsers vend également sous sa marque, Sans aucune lrans- 
forima'ion, un type parlicuier d'appareils qui n'est pas fabriqué par 
elle. Il est précisé pour ce type particulier d'appareils que: 1° Îles 
plans, dessins et modèles ont élé exécutés md le fabricant et 
restent sa propriété, 2° jes expéditions sont effectuées directement 
au départ de l'usine du fäbriicant sans que les appareils en cause 
transilent par les usines de la société intéressée; 3° le fabricant 
n'est pas tenu de livrer la totalité de sa production à la société 
et réalise effectivement des ventes direc'es sous d’autres marques, 
le prix de vente des appareils aux différents slades élant prati- 
quement le même quelle que soit la marque sous laquelle ils sont 
livrés; 40 la garantie est assurée par le fabricant, Il lui demande 
gi la simple imposition de sa propre marque ne saurait conférer 
à la société distributrice la qualité de producteur et que celle-ci 
pourrait en conséquence opler pour le payement de la taxe locale au 
regard ües reventies en l'état visées ci-dessus. 





7844. — 2} juillet 1957. — M, Segeile expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société a pour objet les éludes et recher- 
ches mécaniques destinées à favoriser les inventions. Elle effectue 
en fait des recherches el travaux d'étude: a) sur commande préala- 
ble de ses clients industriels ou de chercheurs; b) sans cominande 
préalable, auquel cas il s'agit de recherches scien‘ifiques ou de tech- 
uique pure pour lesquelles la société n'est nullement certaine de 
pouvoir récupérer les dépenses qu'elle engage à cet etlet. I lui 
demande: 1° si les dépenses engagées dans l'hypothèse b peuvent 
être portées en frais généraux ou bien si elles doivent obligatoire- 
ment être portées à un compte d'immobf'isation pouvant seulement 
faire l'objet d'un amortissement annuel: 2° je taux d'amortissement 
qui pourrait èlre pratiqué, le cas échéaut. 


7845. — 2} juillet 1957, — M, Segelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société commerciale avant acquis en 
3940 un domaine agricole pour les besoins de son coanmerce moyen- 
nant un prix dont une partie a été payée coimpl£nt et le surplus 
converti en ühe rente annueile et viagère dont le montant devait 
suivre les variations du coût de la vie et qui se trouve, acluelle- 
ment, dans l'obliga‘ion de payer au crédirentier une rente sensi- 
blement plus élevée que le chiffre de base stipuié en 1940. Il lui 
demande si, par applivation de la règle admise en malière d'em- 
prunt indexé, d'après laqueile la différence entre le montant du 
remboursement déterminé par application de l'index existant au jour 
du remboursement et le montant ini'ial de lFemprunt, est consi- 
dérée comme une chaize d'exploitation admise en déduction des 
bénéfices imposables (réponse du 16 février 1952 à la question écrite 
n° 1116), la différence entre le montant des arrérages effectivement 
pavés en exécution de l'obfgalion contractée et le montant inilial de 
la renie ne doit pas, en lonte logique, être considérée, elie aussi, 
comme une charge d'exploitation, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7846, — 2% juillet 10,7. — M. Berrang expose à M. le ministre de 
la défense nationale et ces forces armées que les personnels des 
unii territoriales de Tunisie é'aien mnisidéres comine réacrvistes 


rappelés et posstduient, au peint de vue de la solide et des 





Trains 
indemnités, les mêmes droits que les militaires d’active (réf. note 
00317-10/INT, en date du 15 mars 1957); que d’ailleurs ces person- 
nels ont été employés dans la zone à indemnité de maintien de 
l’ordre; que néanmoins, 1nalgré la décision ci-dessus et leurs mis- 
sions difficiles, le bénéfice des allocations familiales, de la surprime 
familiale et de l'indemnité de maintien de l’ordre leur a été refuse: 
que d'autre part, sa cireulaire n° O130210/INT. du 7 août 195% à 
soumis ces lniitaires aux règles de non-cumul d’une pension et 
d'un trailement d’activilé, 1 lui demande: 1e les raisons qui s’oppo- 
sent au payement aux personnels des unités territoriales des indem- 
nilés accordées aux autres militaires; 2° s'il n'envisage pas de 
rapporler la décision arbi'raire du 7 août 1956 concernant le non- 
cumul d’une pension et d'une solde militaire par ces mêmes 
personnels. 





7847. — 24 juil'et 1957. — M. Damasio demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées les raisons des diffé- 
relices de traitement des militaires en A. F. N. au point de vue 
Hhération, les uns effectuant vingt-quatre mois, d’autres, dont ceux 
de l’armée de mer, beaucoup #lus, 





7848. — 2% juillet 1957. — M. Léger demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quel est le régime 
des permissions pour les mililaires en Afrique du Nord. 


2849. — 21 juillet 1957. — M. Palme:o attitre l'attention de M. le 
ministre de la déifonse nationale ei des forces armées sur le fait 
que Jes fonciionnaires qui désirent hénéficier des avantages de 
la loi du 26 septembre 1951 accordant des majorations d’ancien- 
neté pour les anciens résistants sont forclos depuis le 6 juillet 1955. 
Or, de nombreux fonctionnaires, soit æar ignorance, soit parce 
qu'ils ne possédaient pas en temps utile les pièces justificatives 
nécessaires, n'ont pas fait leur demande avant celte date et, par 
suile, se trouvent empèchés de bénéficier des avantages de la 
loi susvisée, La décision de forclusion paraît, dans le cas d'espèce, 
assez injuste, 11 demande s'il ne serait pas possible de lever cette 
forcluson et d'autoriser les fonctionnaires, qui peuvent juslitier 
d’une activité résistante, à faire valoir leurs droits. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7850. — 24 juillet 1957. — M. Bourgeois demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, de lui 
indiquer: {0° le volume tolal de la taxe d’apprentissage payce par 
les coiflenrs en France; 2° les subventions données au titre des 
cours professionnels de Coiffure, privés, municisaux, des chambres 
de méliers, des collèges techniques et des centres d’apprentissage. 


7851. — 24 juillet 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'éducation natioswale, de la jeunesse et ües sporis, 
quel est le nombre de chaires de physique nucléaire. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


2852. — 9°, juillet 1957.— M. Raymond Boisdé expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, que là 
taxe mensuelle sur les compteurs électriques instituée par l'arrûté 
du 21 mai 1957 constituera une lourde charge pour de nombreuses 
personnes âgées disposant de ressources modestes, qui ont des 
consoinmations de courant électrique très faibles et qui, malgré 
la modicité de leurs ressources, n'ont pu obtenir la carte d'écono- 
miquement faibles. Il lui demande s'il ne serait pas équilable 
d'exempter de cette taxe toute personne bénéficiant de l'allocation 
spéciale du fonds national! de solidarité, 





7853. — 92% juillet 1957. — M. Bricout demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et. du plan, quel est le 
chiffre d’affaires tolal des coiffeurs de France en précisant Île 
nombre de ceux qui sont au forfait, au bénéfirte réel, en entre- 
prise personnelle, en société anonyme et en société à responsa- 
bilité limitée, 





7854. — 91 juillet 1957. — M. Pierre Charles demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan à «1! 
taux à été consenti un prêt de deux cents millions de francs el à 
quelles condilions de remboursement, ce nrêt a eu lieu, au prolit 
d> la Société Logico par le fonds national de la productivité. Queles 
sont en général les conditions à remplir pour les firmes désirant 
oblenir des prêts semblables. 





7855. — 21 juillet 1957. — M. Gabelle demande à M. Île ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: {0 si l'immeune 
reconstruit, par l'intermédiaire d'une association . syndicale dé 
reconsiruction qui a passé une convention d'attribution provisoire 
uvec IC propriélaire sinistré doit, en cas de décès de ce sinisut 
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avant l'attribution définitive, Etre déclaré en nature et bénéficier 
ecatuellement des dispositions de l'article 1211 du code général 
des impôts, où bien s'il y a lieu, au contraire, de comprendre, 
uns la déc'aralion de succession, la erfance de dommages de 


œuCrre suivant les dispositions du décret du 30 juillet 1952, article 6; 
So +<i, dans ie cas précédent, on doit faire abstraction, lors de 
Te p'issement de la déclaration de la créance des dommages de 
guerre et calculer les droits sur l’ensemble des aulres biens au 
eus où c'est la créance en question qu'il convient de déclarer, 
ls droils ne devenant, a:ors, exigibles que dans les six mois à 


moler du payement du solde de l'indemnité, ou, le cas échéant, 
la remise des titres en payement; ou si, au contraire, on doit, 
“mme sembient l'exiger certains receveurs, caleuler les droits 
sur l'ensemble des biens, y compris la créance de dommages de 
guerre et ensuite procéder à une répartition proportionnelle de ces 


e 


druits entre la créance de dommages de guerre et les autres biens, 
les droits correspondant à ces autres biens élant seuls dans l'immmé- 
dat exigibles; 3° S'il n’y a lieu, en matière de forfait mohilier 
de à p. 10, de n'acquilter dans l'immédiat les droits qu'en raison 
d'un forfait calculé sur les biens autres que les ertances de dom- 


quazes de guerre, Sauf à élabiir un complément de forfait lors du 
mont du solde de lindemnité; ou, si, an contraire, comme 
ecrans receveurs semblent l'exiger, le forfait doit être calcuk sur 
lexembie des biens, v compris les créances de dommages de 
e el les droits immédialement acquittés sur Ja totaiilé au 


forfait ainsi dé'erminé, sans aucune discrimination: 4e s'il est 
p'sible, lorsque le compte de dommages de guerre sera définiti- 
vent réglé et que le solde des droits deviendra exigible, de héné- 
finvr, pour l’acquit de ce solde, du payement fractionné dans les 


ermes de l’article 1718 du code général des impôts, et d'appliquer, 
d'autre part, le parement différé prévu par l'article 1721 du code 
gntral des impôts, en cas d'usufruit et de nue propriété, 





1856. — 21 juillet 1957. — M. dean: Guitton demande à M. le 
nunistre des finances, des affaires économiques et cu pian: 
jielles sont ses vérilables intentions au suje! de la construction 

quebot de l’Atlantique-Nord, le futur France; pourquoi il est 
‘ du terme de « super-paquebot » alors qu'il ne s’agit que d’un 

hot de classe touriste pour 2.000 passagers jmportaleurs de 
jevises précieuses et non d’un paquebot de Inxe comme l'était 
Normandie; Si la Compagnie générale transatiantique et les Chan- 
uers de l’atlan'ique de Saint-Nazaire ont été consuilés sur la ques- 
than. Dans l'affirmative, quelles ont été leurs réponses et leurs 
{ 


Lu 
ll< 
l 

« 


ints de vue; 2° quels avantages il y aurait, par exemple, à substi- 

à la construction du paquebot France celle de deux pétroliers, 

eux-mêmes bénéficiaires de la loi d'aide à la construction navale. 

le saurait donc y avoir économies; 30 si cette « substitution » 

1 pas une réaction contre une décision et un arbitrage pris par 

a gouvernement socialiste s'étant prononcé affirmativement pour 
di construction au paquebot France. 





1857, — 2% juillet 1957. — M, Louvel demanie à M. le ministre 
es finances, des affaires économiques et du plan de lui faire 
connaitre, pour son propre département ministériel et pour chacun 
dis sccrélarials d'Etal ou sous-secrétarials d'Elat qui lui sont ratta- 
CuËs: fo la liste des divers comilés, des divers conseis et, d'une 


fon ginérale, de tous les organismes analogues: 2° le nombre 
des membres et le montant du budget de chacun de ces organismes; 
Ju Ceux de ces organismes dans lesquels il est alloué directement 


o1 1 lirectement à leurs membres, des appointements, indemnités, 
s de inission en especes, e!c., ou encore des avantages en nature 
ls que bureaux, voitures, etc. 


1858. — 21 juillet 1957. — M, Vahé expose à M. le ministre des 
finances, des afiaires économiques et du plan: 1° qu'un contri- 
bible exerçant concurremment une activilé commerciale et arli- 
Sinie, reconnu artisan fiscal par le service des contributions diree- 
les à eu une vérification le 12 février 1957 et le S mars 1957 par 
le sérrice des contrikalions indirectes, et lui demande si ce der- 
Juier service est en droit de faire un rappel sur la taxe des pres- 
lüllins de service pour les exercices 195% et 1955: 20 que ladini- 
Hisialion a cependant décidé à la suite d'une ré onse du 15 jan- 
vier 1957 à la question n° 2916 que désormais les taxes sur le 
Cure d'affaires réalisées par un contribuable exercant à la fois 
Une profession commerciale et artisanale sera'ent taxées suivant 
ts résles adoptées en malière de contributions directes et cette 
Hesure ne comporte aucän effet rétroactif. La vérilieation ayant 


non faite après la parution de cette réponse, it lui dommar 
“minisiration ne devait pas se dispenser de faire des rappels 


Sul les preslalions de service. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


107950. — 21 juillet 1957. — M, Puy dem nde à M. !e ministre de 
+ France d'outre-mer: 1° si le percepleur est légalement 
de 


L Ut Us 130 
isquer le mandat de lozement de linstiluteur, en pa;ement 
ses impôts sur le revenu, sans apposilion de sa signalüre, Jui 
Sistalant Simplement par icltre que le montant est prélevé comme 
à omple Sur lesdits impôts; 29 si, dans les départements d'outre- 
mer, où les fonctionnaires bénéficient d'un supplément de traite- 
ment de 10 p. 100, à titre de cherté de vie, les instituleurs peu- 





vent également bénéficier de cette majoration pour les heures sup- 
plémentaires données aux cours d'adultes: 3e si, lorsqu'un fone- 
tionnaire marié, père de trois enfants, bénéficie de l'allocation du 
salaire unique, il doit toujours percevoir l'indemnité qui ui était 
servie pour sa femme, lorsque ses trois enfants quittent l'école. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7860. — 2% juillet 1957, — M. Viallet demande À M. le secrétaire 
d'Etat à l’'indusirie et au commerce les mesures qu'il compte pren- 
dre pour pallier aux conséquences du travail noir dans l'artisanat, 
et plus spécialement dans la coiffure. 





INTERIEUR 


73514. — 91 juillet 1957. — M, Louis Dupont exnoce à M. le minis 
tre de l'intérieur que les règles rézissant la procédure des tribu 
naux des prud'hommes et le repos hebdomadaire dans le Bas-Rhin, 
le Ilaut-Rhin et la Moselle sant différentes de celles en vigueur 
sur le reste du territohe francais. Une commission à élé créee 
auprès du ministère de lintéricur pour unifier la lézislalion dans 
ces deux matières, Il lui demande à quel stade se trouvent, acluel- 
lement, les travaux de celle commission, 





JUSTICE 


7862. — 2% juillet 1957. — M. Louis Dupont expose à M. Île 
ministre de la justice que les règles régissant la procédure des 
tribunaux des prud hommes et le repos hebdomadaire dans le Bas 
Rhin, le Haut-Rhin et :a Moselle sont différentes de celles en 
vigueur sur Je reste du terriloire francais. Une commission à été 
créée auprès de M Je ministre de l'intérieur pour unifier la légis- 
lation dans ces deux matières, Il lui demande à quel slade se 
trouvent actuellement les travaux de cetle commission. 


7863. — 21 juillet 1957. — M. Fulchiron demande à M. le ministre 
de la justice 1° -i, en imalière d'appel devant le conseil d'Etat d'une 
décision d’un tribunal administratif, la partis intimée peut obtenir 
communication des pièces du dossier au secrélariat du tribunal 
administratif en question ou si elle est au contraire obligée de les 
consuller au secrétariat du conseil d'Elat (cas où le ministère d'un 
avocat au conseil n’est pas obligatoire); 2° l'obligation de ne les 
consulter qu'au greffe du conseil d'Elat n'irait-elle pas à l'encontre 
des dispositions de Partie! 535 de l'ordonnance du 3% juillet 195 
suivant lequel: « Dans tous les cas où lordonnance de soil-commu- 
niqué n'est pas obligatoire, Ja communication des reguêles, mé- 
moires et autres actes à jieu sans frais par la voie administrative ». 








MARINE MARCHANDE 


7864. — 92% juillet 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
sous-secrétaire G'Etat à la marine marchande: 1° les condilions 
dans lesquelles se sont effectuées les ventes des paquebois La Mar- 
seillaise el le be-Grasse; 20 S'il est exact que ces navires, aujour- 
d'hui, eoncurrencent les nôtres avee suecès: 99 S'il est exact que 
le fret maritime s'inscrit pour S60 milliards en dix années dans Île 
déficit de notre balance des comptes. 





7865. — 92% juillet 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à !la marine marchande: 4) les condilions 
dans lesquelles s'est effectuée, sous le précédent Gouvernerment, la 
vente à une comoagnie allemande, du navire Pasteur, \roisiéme 
par son tonnage de notre flotte de paquebots, aussi rapide que le 
Liberté, plus ravide que l'Ile-de-France et qui, d'apres ccrtains échos, 
serait « en parfait élat »: b) pourquoi le conseil supérieur de Ja 
marine marchande n'a pas élé consullé malgré artic} 6 de la 
loi du 2$S février 1946; c) par aui le contrat de vente a é'é signé 
quelle fut la commission de l'intermédiaire: s'il ne serait pas pos- 
sible de résilier cette ven's jusqu'à la fin de la consiruction de 
son successeur, le Pasteur avant au moins le mérite d'exister et 
devant être, par l'Allemagne, remis en service sur les lignes d'Amé:- 
rique avec escale, sans douie, au Havre où il nons concurrencera 
dangereusement: d) les mesures envisagées pour éviler la condam- 
nalion à terme de nolre raarine marchande el assurer son avance 
en face de la concurrence étrangère. 


—— 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


7866. — 2% juillet 199,7, — M. Viallet demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux posics, télégraghes et téiénhones dans quelles condilions 
un fonctionnaire ad'éint au maire d'une commune peut bénéficier 
d'autorisation d'absence pour remplacer le maire empéché, dans 
les cas suivants: rétil \His à la préfe Ur Sur convocation du 


préfet, délibérations de Tlacsemblée communale et du bureau de 
bienf usance, CÉCyrauoh d'un Inatiage, réceplion de personnalités 
ofiicielles, 


a 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 
7867. — 2% juillet 1957. — M. André Mignot demande à M. le 


secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° quel est 
le nombre de décisions du $. E. R. L. qui sont actuellement l'objet 
de recours: 4) devant les commissions d'arrndissement de dom- 
mages de buerre; b) devant les commissions régionales de dom- 
mages de guerre eh première instance; c) devant les commission 
régionales, en appel: d) devant la commission nationale, en appel; 
e) devant la commission supérieure de cassation des dommages 
de guerre; 2e quel est le rombre de recours: présentés dexant ces 
différentes commissions pâr des sinistrés âgés de plus de suixanie- 
dix ans; 2° quel est le nombre de recours @Gevant chacuñe de ces 


comrssions qui intéressent: a) les dommages immobiliers; b) les 
dormmages mobiliers; c) les dommages professionnels; 4° sur Com- 
bien de liliges ces différentes commissions ont-elles statué pendant 


chacune des années 1947, 4948, 4949, 1950, 1951, 


1952, 1953, 1954, 
4955, 1956 et pendant le premier semestre 1957. 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


7368. -- 2, juillet 1957. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'un décret du 
47 avril 149,3 prévoit, en sou article 25 bis, qu'une « clinique 
ouverie » ne peut être créée dans un établissement hospitalier 
ublie, que si lPiniliative privée en matière d’hespilalisation, pour 
a ou les disciplines médicales considérées, est quantitativement 
onu qualitativement insuffisante dans le ressort de Ja circonscrip- 
tion affectée à l'établissement hosnilalier publie. I lui demande, 
étant donné les conséquences graves de la création d'une clinique 
ouverte, quels sont en pareil cas ies critères d'appréciation de 
l'insuffisance de l'initiative privée. 





TRAYAIÏL ET SECURITE SOCIALE 


7869, — 21 juilet 1957. — M. Varvier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un peut entrepreneur 
de maconuerie, qui a toujours réguliérement paye ses diverses 
charges sociales, a été contrôié il y a plusieurs mois par un agent 
des caisses de sécurité sviale el d'allocations familiales. Ce fonc- 
tionnaire a estimé, sans autres arguments, sous le prétexle d’une 
ou deux prétendues surveillances de chantiers en cours, que l’en- 
trepreneur dissimulait Ges heures de travail dans ses déclarations 
et quun réhaussement moyen de 20 p. 300 était à faire sur les 
cotisations des années 1951, 195 et 1236. L'intéressé ayant refusé 
de se soumettre à ce point de vue arbitraire, les caisses aban- 
donnérent leurs prétentions jusqu’au moment où, récemment, l'en- 
trepreneur eut besoin d'attestations élablissant qu'il est à jour de 
ses cotisations pour lui permettre de soumissionner, fl lui demande: 
a) si cette exigence des caisses est juridiquement justifiée ou 
s'il ne s'agit pas d'un grave abns de pouvoir; b) quel est le 
recours possible de l'entrepreneur qui a accepté de payer les réhans- 
sements uniquement pour pouvoir Si unis sionner à une adjudira- 
tion (et a versé un acom' : €) quelles sont les mesures qu'il 
envisage pour éviter les effets de ci t éventuel précédent arbitraire. 


7870. _— 2; juillet 1937. — M, Viallet expose à M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale q:'il existe une anomalie 
dans la fixation du taux des cotisations accidents du travail pour 
les élèves des cours Ce promotion du travail, dont l'assielte est 
fixée sur la base de quarante heures de présence hebdornadaire, 
alors que T'assidité aux cours est d'environ six heures par Semaine. 
JU lui demande les mesures qu'ii compte prendre pour remédier à 
cet état de fait. 





+ © © 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7573. — M. Bourgeois expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des Sporis qu'au lendemain de la 
fondation de l'Alliance française, c’est-à-dire en 1883, l'autorité du 
ministre de l'instruction pt blique avait amené maitres et élèves à 
rendre clairement conscience de l’importance internationale de la 
ES francaise et de Jadite association. [1 lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin de rappeler aux autorités universilaires 
l'extrême importance qu'il porte, dans la conjoncture présente, aux 
activités de l'Alliance francaise, et s'il ne lui parait pas souhaitable 
notarment de renouveler la circulaire ministérielle A. G. E. n° 987% 
du mois de juin 1%6 en insistant vigoureusoment auprès des rec- 
teurs, inspecleurs d'académie et chefs d'établissements pour qu'ils 
incitent étudiants et éroliers à adhérer à FlAliance française. 
(Question du 4 juillet 1957) 

Réponse, — La cirenlaire rappelée par l'honorable parlementaire 
esi encore récente. Elle n'est pas perdue de vue. Cependant, si 
l'Alliance francaise en manifestail le désir, tie instruction pourrait 
être confirmce. 
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SCRUTIN (N° 677) 


Sur la prise en considération de la contestation du procès-verbat, 


Nombre des VOIR uma ivre mini dis 534 


Majorilé DIMOIRE.. ins odosdicro ts dt iso sad 268 


Pour l’adoption.....ss.sssssssesee 242 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alliot 
Angibault. 
Anthoniog. 
Antier 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Bacon. 
Balestreri. 
Bürennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse 
Berrang 
Berlhomrmier. 
Pesson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Bûne 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin. 
Bouret 
Bourgeois. 
>OUXOIN. 
Bou’er. 
Brard. 
Bretin. 
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Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buron 
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Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
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Caveux (Jean). 
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Chamant. 
Charles (Pierre). 
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Klock 
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Pflimlin. 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier 

Pommier (Picrrel. 








ski. 


ran- 
res. 


e}, 


20 


nef. 


rel. 








a———- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 


JUILLET 1957 


3957 





Priou. 
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Puy 
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Reynaud (Paul). 
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Ritter 
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Mme Boutard. 

Boutavant. 


Briffod 

Brocas. 

Bruelle 

Cachin (Marcel). 
agne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 


Cartier (Marcel), 
Drôme 
Carlier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne 
Cherrier 
Clostermann. 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coquel 
Cordillot, 








Schaff 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokihtar. 

Simonnet. 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamareile 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard). 
Gard. 


Ont voté contre : 


Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

L'enver:. 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean) 

Diori Hemani. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dinnortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. : 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Félix-Tchicayva 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudyv, 

Garnier 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guislain. 

Guissou (fenri). 








Thiriet 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 

Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade, 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

"iatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vilter (Pierre). 

W asmer. 


Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyoi (Raymond). 
liamon (Marcel). 

Henneguelle. 
Hernu 

Hersant 

Houdremont. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

JuskiewWenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 
Lamäarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 
Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisette 

Llante 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maharmoud Harbi 

Mailhe 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao ‘Hervé). 

Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 


\Masse 
Masson (Jean). 
Maton 
Maver (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 


Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise 

Mérigonde. 

Merle 

Mounier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 





Mitterrand 

M.ch (Jules). 

Mollet {Guy). 

Mondon (Ra;,nond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Mont&!at. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Mora 

Morève. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès 

Palmero 

rearmentier 

Pau: (GabrielY. 

Faumier (Bernard). 

Pelissou. 

Fenven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Piette. 





Pirot. 

Plaisance 
Pleven (René). 
Poirot 


Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri). 

Mme hRabaté 

kamadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux 

Regaudie 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent 

Mme kReca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger}, 
Ardèche 

Ruffe Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 





Sauer. 

savard. 

Savary. 

segvile 

Sekou Touré 

Sissoko Filv Daho. 

Souquès (Pierre). 

sour y 

Fhamier 

Fhibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral 

Thorez (Mauri:e). 

liteux 

Tourné 

Tourtaud 

Frémouilhe. 

Fricart 

Tsiranana. 

Tys 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch 
Vérv (Emmanuel}, 

Villon (Pierre). 

Vuillien 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Arnal (Frank). 
Aubame 
Auban ‘Achille. 
Billères 
Boganda 
Boni Nazi 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Conte fArthur) 
Corniglion-Molinier. 
Dia (Mamadou) 


Dicko (Hammadoun). 


Douala. 

Faggianelli 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 





François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaillard (Félix). 

Galv-Gasparrou. 

Gazier 

Giacobbi. 

Grunizky. 

Guyon (Jean- 
Raymond}. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Keila {Modiibo). 

Lacoste 

Laforest 

Lejeune (Max). 





Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Loustau 

Maga (Hubert). 

Maroselli 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minijoz 

Morice (André). 
Pineau 

Quinson 

Ramonet. 

Senghor 

Soulié (Michel. 

Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Bettencourt 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 


Démarquet. 
Fauchon 

Giscard d'Estaing. 
Ju!y 

La Chambre (Guy). 
Leclercq 


Lipkowski (Jean de). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Rousseau 

Schmitt (Albert). 

Tardicu. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de 


l'Assemblée nationale, et 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 


a 


Les nomibres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


votant 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


à 
_—— 


nn 


nn tu 


reclifiés conformé- 





+2 
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SCRUTIN (N° 678) 


M. Courant à l'article G2 du projet de loi- 
cadre sur la construction (Cinquieme lecture (Reprise du texte 


adopté par l'Assemblée nationale en quatrième lecture. 


Nombre des 


M 1J0 il 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 

Abelin. 
AIduY, 
AlHot 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibauit 
Ansart. 
Anthonioz, 
Antier 
AnxIonnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni 
Arbelüer 
Arbogast 
Arrighi (Pascal. 


Astier de ia Vigerie :d”). 


Aubarmne 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Builliencourt (de). 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel Virgile). 

Barrachin 

Barrot (Noël) 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

B.1dry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bézouin ‘’André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

ïéné (Maurice) 

Benoist ‘Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang 

>erthet 

Berthommier. 

Besset 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert 
idault (Georges). 
illat 

Billoux 

Pinot 

Bissal 

Biondean. 

Boccagny 

Bocouimn f’arèma 
Kissorou, 

B: isdé (Raymond). 
joisseau 

Bône 

Boni Nazi 
Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond) 
Boscary-Monsservin 
Bouhev (Jean). 
Bouloux 
Bourhon. 
Bouret 
Bourgeois 
Mme Boutard. 


absolue... 


Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas 

Rhruelle. 

Brisset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cü ic. 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Carce 

Curtier (Gilbert), 

Seine-el-Uise. 

Cartier (Marcel), 

Drôme 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova. 

{assagne, 

Castera. 

Catoire 

Ciyeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

thatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd). 

Chêne 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Chevignvy (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Üoquel 

Cordillot. 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ou®zzin 

Coulon 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

CristofoL 

Crouan. 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 





Damasio. 


VOLANTS... rossphons ssh éésososes 540 


éco sae es e 271 


l'aGOpliON. scene séose 50 
rt torse .... 7 
a adoplé, 
Ont voté pour: 
Boutavant. Darou. 


Lavid (Jean-Paul), 

Seine-et-0ise 

David (Marcel), 

Landes. 

Davoust. 

Lefierre. 

vefrance. 

Devoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Iarmani. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

bronne 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

vupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mine Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvav 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy, 





Garnier. 





Gaumont 
Gautier (André) 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 
Gayrard 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat, 
Gosset 
Goudoux 
Gouin (Félix}, 
Gourdon. 
Goussu 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert 
Guille 
Guillou (Pierre). 
Guislain 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 
Guyot (Raymond). 
Halbout 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Hénault 
Henneguelle. 
Hernu 
Hersant. 
Houdremont. 
Hovnanian 
Huet (Rober!-Henry). 
Hugues (André), 
Seine. 
Icher 
Ihuel. 
Isorni 
Jacquet (Michel) 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Jégorel 
Joubert 
sourd’hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Müx). 
Kir 
Klock 
Koenig (Pierre). 
kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean). Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Larue (Raymond), 
Vienne 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille), 
Le Bail. 
Le Caroff. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Jean). 
Pas-de-Calais. 
Lef-anc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Legendre. 
Léger 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
Léotard (de). 





Le Pen. 
Leroy 
Lespian. 
Le Strat 
Letoquart. 
Levindre y. 
Liqua”d. 
Lisette. 
Liante. 
LouvelL 
Lucas 
Luciani 
Lussy (Charles). 
Lux 


Mabruë. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Müuilhe 

Malbrant 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Marcellin 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 
Masse 

Masson (Jean). 
Maton 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mauzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midot 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora 

Morève. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynel 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
Pagès. 





Paimero, 


Mercier (André). Oise. 


Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paul (Gabrielÿ. 

Paulin 

Paumier (BernardY. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat : 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard 

Pierrebourg (de. 

Piette. 

Pinay 

Pinvidic. 

Pirot 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Mme Rabate. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien. 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul. 

Reynès (Alfred). 

Mme Revraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Ritter 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

kuffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert}. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Filv Dabo. 





Souquès (Pierre), 
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Sourbet 

Soury. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

reitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

Jhibaud (Marcel), 
Loire. 

T.jbault (Edouard), 
Gard. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien 


MM. 
Barennes. 


Couinaud. 





Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Tourné. 

Tourtaud. 
Trémolet de Villers. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 

Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 


LL 

Ulrich. 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 


Ont voté contre : 


Crouzier (Jean). 
Garet (Pierre). 
Grandin. 


Vals (Francis). 
Varvier 
Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 

Wasmer. 





Mignot. 
Thiriet, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Arnal (Frank). 
Avhan (Achille). 
Billères. 

Boganda. 
Edouard Bonnefous 
uurgès-Maunoury. 
tonte (Arthur). 
Corniglion-Molinier 
Dicko (Hammadoun). 
Dorgères d’Halluin 
‘aggianelhi. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
F1 inçois-Bénard, 
Hautes-AIpes. 





Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gazier. 

Giacobbi. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Keita (Modibo), 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 


Lenormand (Maurice), 
Nouveile-Calédonie. 

Loustau. 

Maroselli. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Morice (André). 

Pesquet. 

Pineau. 

Quinson. 

Ramonet 

Soulié (Michel). 





Thomas (Eugène). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. Démarqguet Lipkowski (Jean de). 
André (Pierre), Fauchon Manceau (Bernard), 
Meurthe-°t ‘foselle. | Giscard d'Estaing. Maine-et Loire. 
Bettencourt July Rousseau. 
Bonnet (Georges), La Chambre (Guy). Tardieu, 
Dordogne. Leclercq. Vassor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOR. 08: TON... ssdedodréestocesce cseosese, 8 
Majorit& absolue.......... “sad cépesadtasses 20 
Pour l'adoption... idsdéenserus « 55 
CONS" séééccuuss dois adéddues e 7 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Barennes, Couinaud, Crouzier, Garet, 
Grandin, Mignot et Thiriet, poriés comme ayant voté « contre s, 


déclarent avoir voulu voler « pour », 








Paris. 


— Imprimerie des Journaux off 


iels, 21, quai Voltaire, 











